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Importance

10889 étudiants © la plus importante au Canada, décerne 
© environ 275 doctorats et 2300 maîtrises, certificats et 
diplômes d'études supérieures spécialisées chaque année.

Un corps professoral de grande qualité

qui a obtenu plus de 222 millions de dollars en subventions 
de recherche en 1993-1994 et qui s'est mérité au cours de 
la dernière année de nombreux prix nationaux et interna­
tionaux.

Politique de financement
À même les subventions de recherche des professeurs 
© charges de cours et assistanats d'enseignement ou de 
recherche pour les meilleurs étudiants © l'Université 
consacre 2,6 millions de dollars en aide directe sous forme 
de bourses d'excellence © ses étudiants se sont mérité plus 
de 13 millions de dollars en 1993-1994 auprès des grands 
organismes subventionnaires.
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pour l'Université de Montréal
Bureau des admissions

Une Faculté dynamique
Université de Montréal
C.P. 6205, succursale Centre-ville

Création de nouveaux programmes multidisciplinaires 
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© de standard de qualité de niveau international 
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Montréal (Québec)
Canada, H3C 3T5 
Tél. : (514) 343-6426

pour l'École Polytechnique
Bureau du registraire
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Maîtrise des langages de base
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français, anglais, informatique, méthodes quantitatives.

C.P 6079, succursale Centre-ville 
Montréal (Québec)
Canada, H3C 3A7 
Tél. : (514) 340-4713

La Faculté des études supérieures propose
53 certificats et diplômes d'études supérieures 
116 programmes de maîtrise 
75 programmes de doctorat et un programme d'études 
postdoctotales dans les secteurs des sciences 
fondamentales et appliquées, des sciences humaines 
et sociales et des sciences de la santé.

pour l'École des Hautes Études 
Commerciales
Écoles des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles 
Montréal (Québec)
Canada, H3T 1V6 
Tél. : (514) 340-6151
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Québec s

Message du premier ministre

Je salue cordialement les participantes et les participants au 63e congrès de 
l’Association canadienne-française pour l’avancement des sciences.

Nous vivons à une époque où le développement accéléré des connaissances 
accroît notre aptitude à comprendre l’univers et à agir sur lui. Il est 
indéniable que la recherche scientifique et le développement technologique 
sont la clé de notre avenir : ils mettent à notre disposition des outils qui 
décuplent nos capacités.

En conséquence, il y lieu de prendre les moyens nécessaires pour accorder 
à la culture scientifique une place de choix dans notre société, au même 
titre que nous valorisons les arts ou les sports, par exemple. Je suis donc 
fermement convaincu de la pertinence du travail entrepris par votre 
association pour promouvoir l’avancement des sciences.

Je souhaite que ce congrès donne lieu à des échanges fructueux.

Jacques Parizeau Cl 
Premier ministre du Québec
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École des 
Hautes Études 
Commerciales
Affiliée à
l’Université de Montréal

Visions nouvelles
Le changement est désormais une donnée incontournable de notre environnement. S'il faut le gérer, 
il importe aussi de l'étudier afin d'en dégager les grandes tendances et d'en saisir les implications.
Mouvance des marchés, dimensions humaines et mutations dans l'organisation, gestion de la 
technologie, rendement sous toutes ses formes et mondialisation des marchés sont autant de 
sujets traités par les professeurs et les chercheurs de l'École des HEC.
Cette nécessité d'élaborer des visions nouvelles, ils y font face en adoptant une attitude 
proactive envers le changement, de façon à contribuer à l'accroissement des 
connaissances et à l'amélioration des pratiques de gestion.

La recherche à l’École des HEC:
■ la Chaire de commerce Orner DeSerres
■ la Chaire de gestion des arts
■ la Chaire d'entrepreneurship Maclean Hunter
■ la Chaire de sciences comptables
■ le Centre de gestion des coopératives
■ le Centre de recherche sur les transports*
■ le Centre d'études en administration internationale
■ le Centre d'études en qualité totale
■ le Groupe contrôle de gestion
■ le Groupe de recherche en finance
■ le Groupe de recherche en image et animation 

par ordinateur MIRAlab
■ le Groupe de recherche en systèmes d'information
■ le Groupe de recherche et d'enseignement 

en marketing
■ le Groupe de recherche sur les entreprises 

familiales

i

■ le Groupe d'études et de recherche en analyse des 
décisions**

■ le Groupe d'études et de recherche sur le 
management et l'écologie

■ le Groupe Femmes, Gestion et Entreprises
■ le Groupe humanisme et gestion
* centre conjoint: Université de Montréal, École Polytechnique, 

École des HEC
** centre conjoint: École des HEC, École Polytechnique,

Faculté d'administration de l'Université McGill

■

Demandez notre brochure sur la recherche :
Direction de la recherche
École des Hautes Études Commerciales
5255, avenue Decelles
Montréal (Québec)
H3T 1V6
Tél.: (514) 340-6256

L'esprit d'entreprise



CANADA
SH

PRIME MINISTER • PREMIER MINISTRE

Je suis heureux d’adresser mes cordiales 
salutations à tous ceux et celles qui assistent au 63e congrès de 
l’Association canadienne-française pour l’avancement des 
sciences (ACFAS).

Votre rencontre, qui se déroule à l’Université du 
Québec à Chicoutimi, a le grand mérite de rassembler des 
scientifiques de toutes disciplines et de tous horizons. Elle est 
cette année encore un lieu privilégié d’échanges puisqu’elle vous 
permettra d’établir des contacts, de partager le fruit de vos 
recherches et de faire le point sur l’état actuel des 
connaissances.

Je vous félicite et vous souhaite à tous et à toutes 
un congrès très fructueux.

OTTAWA
1995
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INRS
LA FORCE DE LA SCIENCE

L'INRS, c'est la force de plus de 500 
personnes impliquées dans la recher­
che de pointe.

L'INRS, c'est la force d'un réseau de 
huit centres de recherche orientés 
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développement d'ententes de collabo­
ration afin d'apporter des réponses 
concrètes aux besoins de la société.

Renseignements
Téléphone : (418) 654-2500

Université du Québec
Institut national 
de la recherche 
scientifique

4 NOTRE MISSION 4

4 Soutenir financièrement la recherche 
universitaire et encourager ta formation 
de chercheurs

♦ NOS MOYENS ♦

4 Plus de 50 millions $ provenant de fonds 
publics et privés à octroyer en subven­
tions et bourses

4 Le traitement équitable de chaque 
demande d’aide financière

4 Une politique en matière d’éthique et 
d’intégrité en recherche qui affirme 
l’imputabilité de ceux et celles qui 
reçoivent et administrent les fonds

4 Des formulaires électroniques afin de 
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4 Une expérience de plus de 10 ans en 
évaluation et gestion de la recherche

4 Une banque de 6 OOO experts de la 
communauté scientifique internationale 
pour évaluer les demandes d’aide 
financière

4 Un Conseil d’administration formé de 
membres provenant du milieu de la 
recherche québécoise

Le Fonds pour la formation de chercheurs 
et l'aide à la recherche 

relève du Ministre de l'Éducation du Québec

Pour plus de renseignements, 
communiquez avec nous: 

3700, me du Campanile, bur. 102 
Sainte-Foy (Québec), G1X 466 

Tél.: (418) 643-8560 
Courrier élec.: info@fcar.qc.ca

FC A R Fonds pour la Formation 
de Chercheurs et l'Aide 
à la Recherche
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COMMENTAIRE

Les scientifiques

la guerre du flétan noir
Louis Fortier

Tout comme les habitants du village d’Astérix, les pays 
membres de l’OTAN, par ailleurs indissociablement unis 
et copains comme sangliers, sont régulièrement victimes 
de luttes intestines livrées à grand coup de poissons. Le 
Canada, cet Ordralfabetix international, participe régu­
lièrement à ces joutes halieutiques. Après le contentieux 
sur la limite des 200 milles (Canada c. les flottes étran­
gères), la guerre de la morue (Canada c. France), celles 
du saumon et du banc Georges (Canada c. USA), le voici 
en lice contre l’Espagne dans la guerre du flétan noir ou 
Remhardtius Hippoglossoides (hyppoglosso negro en His- 
panie). De par ses (mauvaises) habitudes migratoires qui 
l’entraînent au-delà des 200 milles unifoliés, le flétan noir 
est devenu l’enjeu d’un imbroglio géopolitique pour le 
moins inattendu: une guerre hispano-canadienne! Ironi­
quement, les coûts de cette guerre navale et diplomatique 
excèdent probablement déjà, et de beaucoup, les maigres 
profits que peuvent rapporter les minuscules flétans que 
s’amusent à récolter les Espagnols. N’oublions pas cepen­
dant que les géants corporatifs qui arment les chalutiers 
hauturiers européens se battent, via leur corps diploma­
tique et au-delà du flétan noir, pour un principe fonda­
mental: le droit au suicide économique par l’anéantis­
sement aveugle des stocks. Auri sacra fames'.

Fait remarquable, le Canada a remporté jusqu’à mainte­
nant presque toutes les batailles de la guerre des Pêches 
dans lesquelles il s’était lancé. Une exception à cette liste 
de triomphes: l'escarmouche des bébés phoques, une 
guérilla médiatique sans merci et perdue d’avance, oppo­
sant les affreux jojos madelinots à la belle actrice aux yeux 
de blanchon. Ce que Brigitte veut, Neptune le veut itou.

Côté conservation des ressources, faut-il se féliciter de 
ce palmarès presque parfait de victoires maritimes aux­
quelles s’ajoute la solide raclée récemment infligée à 
l’Espagne? Pas vraiment. Dans le petit village armoricain 
comme ailleurs, le malheureux poisson que l’on assène 
sur la tronche de l’adversaire fait invariablement piètre 
figure lorsque les brumes se lèvent sur le champ de ba­
taille. Par exemple, après l’extension des juridictions na­
tionales à 200 milles nautiques des côtes (combat mené

par l’Islande et le Canada pour protéger leurs stocks des 
déprédations des flottes hauturières internationales), le 
Canada n’a rien trouvé de plus intelligent à faire que 
d’exploiter jusqu’à l’extinction commerciale la plupart 
des stocks de poissons de fond (voir «Des morues et des 
hommes, enquête sur un désastre», Interface, vol. 15, n° 3). 
Dans la guerre du flétan noir, l’Espagne, pillard sans ver­
gogne ayant eu maille à partir avec à peu près tous les 
pays ayant front de mer sur l’Atlantique, a tort sur toute 
la ligne sauf sur un point: question conservation, l’agent 
Glad canadien n’a de leçon à donner à personne. Étant 
donné ses antécédents, ne peut-on s’inquiéter en effet de 
ce que, après avoir obtenu juridiction sur le stock che­
vauchant le flétan noir, le Canada n’en profite pour l’exter­
miner lui-même? Une victoire pour la conservation de la 
ressource ou une bonne affaire pour les juristes en droit 
international?

En bout de ligne, ce qui ressort de ce nouvel épisode 
de la guerre des Pêches, comme des épisodes précédents, 
c’est que la gestion scientifique des ressources halieu­
tiques est un mythe, voire une utopie. On ne gère pas un 
stock de poisson, on tente de contrôler (généralement 
sans grand succès) les pêcheurs qui l’exploitent. Au delà 
de la limite des 200 milles, ce sont les armateurs des 
différents pays qui envoient leurs diplomates au front 
pour défendre leurs droits socio-économiques inaliénables. 
Et tant pis pour le stock de flétan. En-deça de la limite 
des 200 milles, ce sont les revendications des morutiers 
appauvris face aux crabiers prospères qui re-politisent 
les conflits toujours latents entre pêcheurs de tout acabit, 
et risquent d’entraîner une fois de plus le politicien sur 
la pente poisseuse de l’inflation des quotas. Et tant pis 
pour le stock de crabe.

Dans cette rixe de poissonniers, le scientifique peut- 
il espérer placer son mot? Mais d’abord, a-t-il vraiment 
quelque chose à dire? Eh bien, croyez-le ou non, les 
chercheurs arrivent maintenant à comprendre et surtout 
à prédire avec une certaine précision les fluctuations 
dans la taille des populations de certaines espèces de pois­
sons. Cette capacité de prédire l’abondance des stocks
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est la pierre angulaire d’une gestion vraiment scientifique 
des pêches. D’aucuns pensent que le vieux rêve des ges­
tionnaires d’éviter l’effondrement des stocks tout en opti­
misant le rendement économique est maintenant techni­
quement possible. Il faut bien voir qu’une telle gestion 
rationnelle des stocks demeurera une utopie tant que le 
lobby politique de l’exploitant primera sur la froide lo­
gique des nombres. Au Canada, on songe à confier à une 
agence apolitique l’évaluation des stocks et l’établissement 
de quotas de façon à rationaliser le processus de gestion. 
Cette solution est évidemment digne d’anathème aux yeux 
des travailleurs sociaux et autres humanistes, qui ne peu­
vent imaginer que l’arbitrage entre le poisson et le pêcheur 
soit confié à des scientifiques aussi froids que leurs ordi­
nateurs et pour qui la stabilisation de la ressource passe 
avant le développement régional. Dans notre beau pays, 
où un excès d’imagination tue rarement, la seule solution 
envisageable est le statu quo, avec tous les à-coups et les 
misères socio-économiques qu’implique le cycle surex­
ploitation-effondrement-assistance sociale-reprise.

De l’autre côté de l'Atlantique, le pêcheur norvégien, 
nettement plus discipliné et plus entreprenant que son 
cousin canadien, a réagi autrement au déclin récent des 
stocks de poissons de fond. D’abord, la pression d’exploi­
tation a été relâchée dès que les évaluations scientifiques 
ont suggéré l’effondrement imminent de la ressource. 
Ensuite, l'exploitant s’est tourné résolument vers l’aquicul­
ture et la transformation secondaire en attendant que les 
stocks naturels se reconstituent. Si la morue ou le flétan 
sauvages viennent à manquer, on en fabrique en élevage 
et on s’emploie à les transformer. Pas question de chômer 
aux frais du roi de Norvège. Il faut dire que, côté aqui­
culture des poissons, la Norvège avait déjà des années- 
lumière d’avance sur le Canada, où le lobby des grandes 
compagnies a toujours découragé le développement d’un 
domaine perçu comme un compétiteur direct de l’industrie 
hauturière. De notre côté de l’Atlantique, il a fallu attendre 
l'extinction commerciale des stocks pour imposer un 
moratoire qui, de toute façon, se serait imposé lui-même 
avec le déclin des prises. Depuis, le pêcheur se recycle en 
informatique pour devenir employé de banque et gérer 
son chèque d’assisté social. Des régions entières vivotent 
ou meurent dans l’attente de la reprise des stocks et du re­
tour du bon vieux temps, de cette époque bénie où les pê­

cheurs évitaient certaines zones parce que le flétan noir, 
trop abondant, emplissait trop vite les chaluts à morue!

Mais peut-on vraiment espérer le retour de cet âge d’or? 
L'exploitation à outrance visant quelques espèces à haut 
rendement économique (probablement couplée à une 
modification des conditions climatiques du milieu) a en­
traîné un déséquilibre de l’écosystème marin dans l’Atlan­
tique nord-est. La morue a été remplacée par l’aiguillat 
commun, un petit requin qui constitue maintenant plus de 
80 p. cent des prises sur la côte Est américaine et ailleurs. 
Le flétan noir sera-t-il remplacé par une raie? Mais surtout, 
ce nouvel équilibre écologique dominé par un poisson 
cartilagineux moins rentable n’est-il pas tout aussi stable 
que celui dominé par les poissons osseux précieux? Ne 
faudra-t-il pas l’extermination industrielle de l’aiguillat 
pour ramener l’âge d’or de la morue? Et qui peut prédire 
qu’une nouvelle intervention n’amènerait pas une domi­
nance d’espèces encore plus lugubres que l’aiguillat 
(p. ex., la dégoûtante motelle à quatre barbillons, l’hor­
rible crapaud de mer, l’insipide merlu argenté) plutôt 
que le retour des espèces nobles de l’âge d’or? À jouer à 
l’apprenti sorcier...

À différents moments du pléistocène, les grands trou­
peaux d’herbivores des plaines européennes, les mam­
mouths nord-américains, les marsupiaux géants de l’Aus­
tralie et bien d’autres faunes ont connu une extinction fou­
droyante au contact d’un prédateur sur-efficace : l’homme 
chasseur. Ces extinctions de masse ont obligé ce dernier à 
se recycler dans l'élevage et l’agriculture, un virage socio- 
technologique majeur. Avec l’effondrement généralisé 
des ressources halieutiques du globe (à la suite du rempla­
cement de l’huile de coude et de l’instinct par le moteur 
diesel et le repérage électronique des poissons), on assiste 
peut-être à un événement similaire. Le poisson alimentaire 
de demain sera probablement un poisson d’élevage. Alors 
que les pêcheurs norvégiens et japonais ont déjà pris ce 
virage vers le futur, le pêcheur de la côte atlantique ca­
nadienne est toujours au pléistocène. Par ailleurs, direz- 
vous, quel sera le rôle d’un scientifique capable de prédire 
les aléas des stocks naturels de morues dans un monde où 
ces morues sortiront d’un ranch marin? Au néolithique, 
les druides sont devenus des agronomes. Qui sait, les ha- 
lieutes d’aujourd’hui se recycleront peut-être en ingénieurs- 
aquinomes?
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Uneformule
gagnante
La formule gagnante de 
BioChem Pharma inc. est faite 
de trois grandes composantes.

Si»

Le LabotechMC, commercialisé par notre 
filiale BioChem ImmunoSystèmes

ms

FluviralMC, un vaccin contre l’influenza, 
produit par notre filiale 1AF BioVac

Le haut savoir

Nous croyons à la recherche fondamentale.
Nous y investissons nos énergies. L’élément clé de notre succès est 
notre équipe de chercheurs chevronnés qui travaillent en collaboration 
avec d’éminents scientifiques dans des centres de recherche à travers 
le monde.

Nos chercheurs sont fiers d’œuvrer dans une entreprise pharmaceutique 
de propriété canadienne, visant les marchés internationaux. Ils se 
consacrent à un même objectif : prévenir, dépister et guérir.

L’intégration des activités dans la prévention, 
le diagnostique et le thérapeutique

BioChem Pharma est engagée dans un éventail complet d’activités : 
la recherche et le développement de produits thérapeutiques, 
ainsi que dans la recherche, le développement, la fabrication et la 
commercialisation de produits diagnostiques et de vaccins humains 
pour une vaste gamme d’infections et d’autres maladies.

Les alliances stratégiques

BioChem Pharma développe certains de ses nouveaux produits et ses 
nouveaux marchés grâce à des accords avec d’importantes entreprises 
internationales spécialisées en santé et produits pharmaceutiques.

$
BioChem Pharma inc.
275, boul. Armand-Frappier, Laval (Québec) Canada H7V 4A7 
TÉLÉPHONE: (514) 681-1744 TÉLÉCOPIEUR: (514) 978-7755



FACE À FACE

Plus de 20 brevets portent

Rêves et réalisations d’un chimis

déjà son nom. Voilà pour les de“ _ ' Dubé,

chimiste au Centre de recherche et de

I a c q u e s Keable

Arvida (CRDA). Quant à ses rêves, pourquoi ne pas lui

À 45 ans, le chercheur 
Ghyslain Dubé, chi­
miste, sait parfaite-

poser la question? ment bien ce qu’il ne
fera pas ce jour encore 

lointain où, la retraite étant venue, il quittera Alcan: il 
n’ouvrira pas un bureau de consultant! Parce que «t’es 
tout seul, t’as pas d’équipe; au bout de deux ans, t’es 
plus dans le coup!» Et pour un chercheur toujours à la 
pointe, c’est là un pur cauchemar! Alors? Il rêve de s’oc­
cuper, dans une douzaine d’années... d’éducation! Au 
secondaire plus précisément, parce qu’«à l’université, 
les jeunes ont déjà fait leurs choix». Et c’est sur le sens 
des choix, justement, qu’il voudrait agir.

Dès qu’il est question d’éducation, Ghyslain Dubé, père 
de quatre enfants de trois à douze ans, se fait intarissable. 
«Le ministre Garon, dit-il, devrait s’intéresser plus au pri­
maire qu’à l’universitaire. C’est là que c’est important. On 
devrait profiter du fait qu’il y a moins d'enfants aujour-
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d’hui pour mieux les préparer, les équiper, les soigner.» 
Et mieux les soigner, cela pourrait vouloir dire, par exem­
ple, mieux aider, mieux traiter les professeurs. «Moins 
les superviser, leur laisser de la corde. C’est important: 
les enfants passent plus de temps avec leurs professeurs 
qu’avec leurs parents! Moi, quand je passe une journée à 
m’occuper de mes quatre enfants, je suis fatigué! Un pro­
fesseur passe ses journées entières avec une trentaine 
d'enfants!»

Mais lui, chimiste de l’aluminium, que ferait-il dans 
le monde des ados du secondaire? Il tenterait de leur 
transmettre — outre, bien sûr, le goût du savoir — un peu 
de cette expérience humaine qu’il continue d’accumuler 
au moyen de ses activités professionnelles qui, année après 
année, l'entraînent partout: Japon, Brésil, Allemagne, An­
gleterre, Australie, Jamaïque, Ghana et autres ailleurs 
exotiques. 11 voudrait les amener à appréhender un peu 
de la richesse du monde et des cultures diverses qui s'y 
côtoient. Leur faire aussi comprendre, par exemple, l’im­
portance de la démarche, souvent ingrate, de la recherche. 
Un peu comme il le fait de temps en temps avec ses pro­
pres enfants, qu’il amène au laboratoire pour bien leur 
faire voir que derrière la belle et spectaculaire réussite 
finale, il y a eu beaucoup, beaucoup d’essais et d’erreurs, 
un tas de nécessaires brouillons, de multiples recommen­
cements. Et qui tous ne conduisent pas, toujours et né­
cessairement, vers une réussite. «La valeur essentielle, 
c’est de faire son possible, sans jamais perdre le moral, 
ce qui n’est pas toujours facile.»

•

UNE CARRIÈRE INTENSE 

•

Ghyslain Dubé est chercheur principal et directeur du 
groupe Transformation, une équipe qui étudie les pro­
cédés de traitement du métal en fusion et de recyclage, 
au Centre de recherche et de développement Arvida (CRDA). 
Ce centre — l’un des trois que possède Alcan dans le 
monde — embauche quelque 200 personnes, essentiel­
lement des techniciens et scientifiques, dont près d’une 
quarantaine forment l’équipe de Ghyslain Dubé. C’est là, 
chez Alcan, que le chercheur, originaire de Rivière-du- 
Loup, a entrepris, encore étudiant à l’Université de Sher­
brooke, ses premiers travaux de recherche. Et une fois 
sa maîtrise obtenue, il aura préféré, à la poursuite du 
doctorat, plonger directement dans la chimie appliquée, 
secteur de l’aluminium.

Il ne s’est apparemment pas trompé ! Au cours des dix 
dernières années, il a récolté sept prix internationaux et 
nationaux, dont le prix J.-Armand-Bombardier de l’Acfas, 
en 1990, pour l’ensemble de ses recherches scientifiques. 
Plus quatre prix régionaux et «maison». Une moyenne de 
plus d’un prix par année! Précisons que Ghyslain Dubé 
a inscrit son nom, comme chercheur principal, sur plus 
de 20 brevets, sans compter la trentaine d’autres signés 
par l’équipe qu’il dirige.

Après quatre ans chez Alcan au Saguenay—Lac-St-Jean, 
de 1974 à 1978, il ira successivement effectuer des tra­
vaux à Banbury, en Angleterre, puis à Kingston, en Ontario, 
dans deux centres qu’Alcan voue à la recherche sur les 
usages industriels possibles de l’aluminium. Principal 
produit alors dans la mire des deux centres: l’automo­
bile. Puis, en 1981, Ghyslain Dubé reviendra au CRDA, où 
il travaille depuis. Ce troisième centre de recherche a 
pour mandat, selon les termes mêmes de l’entreprise, 
de «développer les capacités analytiques d’Alcan en ce 
qui a trait au contrôle de la qualité des matières pre­
mières, de l’impact sur l’environnement et de la com­
position des alliages d’aluminium». À cette fin, le Cen­
tre dispose d’une impressionnante usine-laboratoire.

Tous ces centres, dira Ghyslain Dubé, travaillent dans 
une perspective mondiale. Chacun d'eux a sa vocation et 
ses mandats. Les recherches et, éventuellement, les in­
novations sont destinées à toutes les usines Alcan et, le 
cas échéant, elles seront commercialisées auprès des 
concurrents, partout dans le monde.

•

UN GÉANT DE L’ALUMINIUM 

•

Faut-il le rappeler? Alcan, c’est énorme. En fait, c’est 
environ 13 p. cent de tout l’aluminium produit dans le 
monde, ce métal étant, par ordre d’importance quanti­
tative, le troisième élément constituant de la croûte ter­
restre.

Des usines et bureaux dans 25 pays, sur tous les con­
tinents. Une marque de commerce officiellement dé­
posée dans plus de cent pays. Un chiffre de ventes, l’an 
dernier, de plus de huit milliards de dollars, américains 
bien sûr. Plus de 37 000 employés dont 6 500 au Sague­
nay—Lac-Saint-Jean.

Alcan fait tout: la transformation de la bauxite en alu­
mine et en aluminium. Puis des lingots, petits et gros, du 
fil et du câble, des tôles, beaucoup de tôles, épaisses, 
moyennes, minces, super-minces, puis minces comme 
une mince feuille de papier. Alcan est le plus grand pro­
ducteur de tôles d’aluminium au monde ! Des tôles pour 
les canettes, du fin papier aluminium pour emballer yo­
gourts et cigarettes, pour mettre les restes au frigidaire 
ou envelopper le gâteau aux fruits qu’on ne finit pas de 
finir de manger! Et puis... Et puis des tôles pour les 
avions.

Éventuellement aussi — c’est le rêve obsessionnel d’Al­
can, qui y voit son avenir — des tôles pour le plus grand 
nombre possible de voitures. Des voitures de grand luxe
— c’est le cas de quelques somptueuses Audi aujourd’hui
— mais de préférence, des voitures de marques popu­
laires. Pas par modestie, on l'aura compris, mais parce 
qu’elles se vendent beaucoup... Le président de la multi­
nationale, Jacques Bougie, se promène dans une voiture 
d’aluminium. Une Ford, l’un de la quarantaine de pro­
totypes produits par Ford et Alcan.
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LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 

•

Alcan a longtemps été classée parmi ce qu’un spécia­
liste de l’aluminium, Carmine Nappi, professeur aux Hautes 
Études commerciales, appelle les «six majeures». Ce 
temps est révolu et certaines des «majeures» ont perdu 
beaucoup de plumes au cours des dernières années : une 
concurrence multiforme a surgi en divers coins du globe 
et la Russie est devenue une redoutable exportatrice d’alu­
minium. Alcan, comme son ancêtre et concurrente Alcoa, 
des États-Unis, demeure l’une des rares très grandes de 
l'aluminium. «Le géant a été blessé mais il survit...», a 
pu quand même écrire Carmine Nappi dans une étude ré­
cente1.

Or, quand Alcan frappe un nœud, tout le Saguenay— 
Lac-Saint-Jean, où bat le cœur de l’entreprise, en subit le 
contrecoup. Les 8 705 employés de 1983 sont devenus, 
en 1993, moins de 6 500. Une chute de 25 p. cent en dix 
ans. Beaucoup de bonnes jobs à jamais évanouies.

Alors, dans la région, raconte Ghyslain Dubé, le père ne 
dit plus à son fils : «J’vas te faire rentrer à l’Alcan!..» Ré­
cemment, par exemple, au CRDA, où l’on n’embauche 
que des gens hautement qualifiés, on a ouvert un poste: 
c’était la première fois depuis cinq ans ! Et il n’y avait pas

que d’authentiques «bleuets» de souche 
sur les rangs : le CRDA est au service non 
pas de la région, mais d’une aluminerie 
qui fonctionne à l’échelle planétaire.

Une question se pose alors: comment 
une entreprise telle Alcan, et des cher­
cheurs comme Ghyslain Dubé, voient-ils 
leurs responsabilités en termes de déve­
loppement régional? «Il faut faire atten­
tion avec l’idée du développement ré­
gional, dira-t-il. Il est certain qu’une so­
ciété comme Alcan a intérêt à fonctionner 
dans une région prospère. Mais ça ne si­
gnifie pas pour autant qu’il faille investir 
n’importe comment. Ne pas respecter les 
lois de la compétition, ce n’est pas rendre 
service. On aura beau injecter des fonds, 
aider, soutenir... en bout de ligne, c’est le 
client externe qui va décider.
«Il y a diverses façons d'intervenir. Fin 
mars, par exemple, Alcan a annoncé qu’elle 
s’engageait à investir 150 000 $ annuelle­
ment dans une nouvelle chaire sur la soli­
dification et la métallurgie de l’aluminium, 
à l’Université du Québec à Chicoutimi 
(UQAC). Cette chaire bénéficiera aussi de la 
participation financière du Conseil de re­
cherches en sciences naturelles et en génie 
du Canada (CRSNG). C’est la deuxième chaire 
à laquelle Alcan est associée, à l’UQAC. 

La première s’intéresse aux procédés à haute tempéra­
ture. À mon avis, voilà une bonne façon d'intervenir 
dans le développement régional», estime Ghyslain Dubé.

Ce genre d’action ne laisse effectivement, en bout de 
ligne, que des gagnants: le commanditaire, d’abord, rend 
possibles des travaux de recherche et de formation qui 
ont de fortes chances de lui être utiles à moyen et long 
terme; l’université, ensuite, acquiert les moyens de tra­
vailler dans un secteur encore vierge au Québec puisque, 
note Ghyslain Dubé, il n’y a pas de centre universitaire 
consacré à l’aluminium; la région, enfin, obtient une voie 
d’accès privilégiée à un savoir en lien direct avec un sec­
teur d’activités économiques majeur chez elle.

•

DES RETOMBÉES EN CASCADES 

•

Du poste d'observation qui est le sien, au cœur d’une 
importante multinationale, Ghyslain Dubé voit le dé­
veloppement régional dans la perspective d’une économie 
mondiale de plus en plus concurrentielle: les distances 
disparaissant à vue d’œil et les frontières se faisant de plus 
en plus poreuses, c’est l’entreprise qui offre le produit de 
la meilleure qualité, au meilleur coût, qui sera la gagnante.

Une multinationale comme Alcan, expliquera-t-il, peut 
agir sur le développement régional en faisant confiance
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De quelques inuentions...

Plusieurs des «trouvailles» de Chyslain Dubé ont été mises à profit 

chez Alcan d’abord, bien entendu, puis chez les concurrents. Chez 

les concurrents de l’industrie de l’aluminium, mais parfois aussi chez 

les producteurs d’autres métaux, tel l’acier.

Voici quelques exemples:

□ Le TAC, pour Traitement de l’aluminium en creuset. Un procédé 

qui permet d’éliminer les métaux alcalins de l’aluminium en fusion. 

Mis au point en 1984, le procédé est utilisé par les grandes alumi-

neries partout dans le monde. Son 

coût d’installation? De l’ordre d’un 

million de dollars.

□ L’AIscan. Un instrument qui me­

sure la teneur en hydrogène dissous 

de l’aluminium en fusion. Ce procé­

dé s’est imposé dans l’ensemble de 

l’industrie de l’aluminium. La com­

pagnie Alcoa, aux États-Unis, qui fabriquait un appareil moins per­

formant mais destiné aux mêmes fins, a récemment déclaré forfait 

et s’est retirée de ce marché.

D Le LIMCA. Un instrument astucieux qui mesure en temps réel le 

nombre et la grosseur des inclusions solides ou liquides dans le mé­

tal en fusion. Il permet, par exemple, d’éviter de produire des feuilles 

d’aluminium contenant des bosses ou des trous, même minuscules.

□ Le recyclage de l'écume d’aluminium. Le métal en fusion laisse 

un résidu important. Or ce résidu, à l’échelle du monde, représente 

250000 tonnes d’un sous-produit composé à 50 p. cent d’aluminium. 

Un procédé mis au point par Chyslain Dubé permet d’extraire l’alu­

minium du résidu et de recycler le résidu restant sous forme de ma­

tière première utilisable dans d’autres secteurs industriels. Un procédé 

qui, lui aussi, fait le tour du monde.

à des fournisseurs et à des concepteurs d’ici, capables de 
s’imposer, sur le plan mondial, en raison de leur compé­
tence. Concrètement: faire fabriquer ici, en région, des 
équipements conçus chez Alcan, mais fabriqués pendant 
longtemps à l’étranger. Cette confiance de départ doit per­
mettre à des PME, par exemple, de prendre un premier 
envol et même de se faire connaître à l’échelle d’Alcan, 
donc à l’échelle mondiale, puis éventuellement de conqué­
rir de nouveaux clients. La boule de neige...

Des exemples concrets: dans les années 50, raconte 
Ghyslain Dubé, des chercheurs anglais inventent un appa­
reil destiné à mesurer la teneur en hydrogène dans l’alu­
minium en fusion. L’invention est imparfaite, répond mal 
aux attentes. En 1970, Alcoa, aux États-Unis, réplique avec 
un appareil plus efficace, mais coûteux, le Telegas. N’em­
pêche: faute de mieux, l’appareil s’impose. En 1985, c’est 
notre chercheur qui invente, à son tour, ce qui s'appellera 
«l’Alscan». La trouvaille est brevetée et Alcan, avec une 
petite PME du nom de Bomem, à Québec, la commercia­
lise. Internationalement.

Résultat : en 1994, le procédé Alscan était utilisé dans 
150 usines autour de la planète, contre 35 Telegas d’Alcoa. 
Dans le numéro de mars dernier — que l’inventeur, une 
étincelle au coin de l’œil, glisse sous le regard du journa­
liste d’interface — du bulletin interne du CRDA, on écrit: 
«Alcoa a annoncé que la production de l’analyseur d’hy­
drogène Telegas était arrêtée, invoquant son incapacité 
de compétitionner commercialement avec la technologie 
Alscan, développée au CRDA au milieu des années 1980...»

Ce qui veut dire, très concrètement, que cet équi­
pement inventé à Jonquière, fabriqué à Québec, est de­
venu «le standard dans toute l'industrie». Cet exemple 
n’est pas unique. Au milieu des années 80, dans la foulée 
de cette politique d'Alcan, est née, à Chicoutimi, la Société 
des technologies de l'aluminium limitée (STAS). Cette so­
ciété fabrique et commercialise pour Alcan divers appa­
reils imaginés par les chercheurs du CRDA: une fois le 
principe mis au point, le CRDA termine la conception 
avec STAS, qui fabrique alors le produit et le commercia­
lise. Résultat, après moins de dix ans d’existence: une 
soixantaine d’employés et un chiffre d’affaires de dix 
millions de dollars, dont 80 p. cent attribuables à l’ex­
portation. Et c’est ainsi que parmi ces gens d’affaires qui, 
petite mallette de cuir à la main, négocient des contrats 
un jour à Tokyo, puis quelques jours plus tard à Mexico 
ou New York, on compte maintenant quelques jeunes Chi- 
coutimiens plutôt fiers d’eux-mêmes.

Ce qui est plus intéressant encore, insiste Ghyslain Dubé, 
c’est que le niveau d’excellence exigé par Alcan et atteint 
par des firmes comme STAS et Bomem, par exemple, attire 
d’autres clients poids lourds. Un exemple: STAS, de Chi­
coutimi, a créé une forte impression chez Noranda. La

MAI - JUIN

INTERFACE



grande société minière a décidé de lui confier divers man­
dats de conception, de fabrication et de commercialisa­
tion de certaines de ses innovations. STAS ouvrira donc une 
filiale dans la région de Montréal.

Mais est-ce que ces nouveaux créneaux et emplois de 
qualité peuvent remplacer totalement les emplois perdus 
à la suite des formidables restructurations industrielles 
qui, au cours des 15 dernières années, ont dramatiquement 
ébranlé l’édifice du monde du travail? La question reste 
posée.

«UNE PETITE BOMBE ! »
•

À la source de cette activité industrielle hautement 
compétitive, il y a la recherche, bien évidemment. La re­
cherche appliquée. Celle qui vise à résoudre des problèmes 
concrets de l’industrie: rendre la production moins coû­
teuse, moins polluante, plus rapide, de meilleure qualité, 
etc. Le tableau de chasse de Ghyslain Dubé est, à cet égard, 
plutôt bien garni (encadré). Et il ne semble pas que le 
rythme se ralentisse. Faisant visiter l’usine-pilote du CRDA 
au journaliste d'Interface, Ghyslain Dubé le conduit de­
vant un équipement tout neuf, véritable réplique de la 
fusée qui jadis amena Tintin, Tournesol et Haddock sur la 
Lune. Autour de l’appareil, s’agitent une dizaine de per­
sonnes qui s’apprêtent à le tester pour la première fois à 
la grandeur industrielle. La fonction de l’appareil : recy­
cler les rebuts d’aluminium d’emballage. Il faut en arri­
ver à séparer rapidement et efficacement l’aluminium 
du papier ou du plastique qui lui est associé, ce qui n’est 
pas évident.

Puis, devant une autre pièce d’équipement, voilà notre 
chimiste qui se laisse aller à quelques confidences, peu 
engageantes, sur un tout nouveau procédé apparemment 
révolutionnaire, dont la découverte sera annoncée pro­
chainement. Les coûts de production de l’aluminium, 
semble-t-il, pourront être réduits de façon sensible, ce 
qui, pour Alcan, est toujours une bonne nouvelle... Et 
Dubé de dire, le sourire en coin: «Ça va être une petite 
bombe!»

bière commandé en apéritif. Comme il n’aura pas réussi 
à vider l’unique plat qu’il avait devant lui. De toute évi­
dence, il préfère la lecture! Biographies historiques, sur­
tout, dit-il. Par les temps qui courent, il lit sur de Gaulle, 
un chef d’État visionnaire, selon lui.

Par ailleurs, il est bien difficile d’être citoyen du Qué­
bec, d'habiter la Saguenay—Lac-St-Jean et de ne pas s’in­
téresser à la politique! Ghyslain Dubé n’a pas dit où il lo­
geait, mais il considère que faire de la politique, «c’est 
le plus beau, le plus noble, le plus difficile et le plus in­
grat des métiers», ce qui fera certainement plaisir à notre 
faune politique habituée à se faire servir des plats moins 
aimables!

Puis, quelques considérations plus générales sur l’hu­
meur québécoise: «On manque de confiance en nous, 
mais pourtant, quand on s’y met, on est bons! Aussi bons 
que partout ailleurs dans le monde. On dit que les Québé­
cois et les Québécoises sont nationalistes, mais moi, je 
prends ça avec un grain de sel. Je travaille avec des gens, 
dans d’autres pays, qui sont cent fois plus nationalistes 
que nous. Le climat est morose, ici. Peut-être que dans 
20 ans, nous aurons davantage confiance.»

Mais entre-temps, dans ses heures de loisirs, que fait- 
il, notre chercheur, en plus de lire?

« De la menuiserie ! Je copie des vieux meubles québé­
cois. En pin. Ça me prend deux ou trois ans à refaire une 
armoire de pin, à partir d’un modèle ancien. Mais j’aime 
ça. Je suis le maître d’œuvre. Là, je suis en contrôle, à cent 
pourcent!» #

RÉFÉRENCE

1. Carmine NAPP1, L’aluminium, Économie, éditeur, 118 pages, 
1994.

LES VIEUX MEUBLES DE PIN...
•

Il arrive que Ghyslain Dubé fasse autre chose qu’amé­
liorer la production de l’aluminium ! Et « autre chose », ça 
tourne visiblement autour de la vie familiale.

Et quoi encore... Le sport? Voilà qui semble l’attirer à 
peu près autant que le vinaigre attire les mouches! La 
gourmandise, à vrai dire, ne semble pas non plus son 
fait: au cours d’un long repas pris avec le journaliste 
d'Interface, il n’avait toujours pas entièrement avalé, 
rendu au dessert qu’il n’avait pas demandé, le verre de
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Un valeureux défricheur de sol et dompteur d’Amérindiens, habitant

une maison proprette, voire spacieuse: c’est ainsi que certains historiens

ont décrit le paysan québécois du XVIIe siècle. Or la vie sur les terres de la Nouvelle France

était-elle si idyllique? L’archéologie du monde rural ne fait que commencer au Québec

Toutefois, les premières fouilles nous font entrevoir déjà une tout autre réalité

Quand la vérité dort sous nos pieds



RECHERCHE

Un passé à creuser...

Marcel Moussette

du mond

Jusqu’à maintenant, le monde rural des dé­
buts de la colonie de la Nouvelle France a 
surtout été étudié par les historiens et les 
ethnologues au moyen des nombreux textes, 
inventaires et registres témoins de cette 
époque. Toutefois, leurs travaux n’ont pu 
produire une image cohérente et précise des 
anciens établissements agricoles de la vallée 

du Saint-Laurent ni de leur fonctionnement. Cette lacune résulte en partie 
des limites de leur outil de travail, soit les documents. Dans ces derniers, 
on ne considère que certains aspects du mode de vie paysan et il faut se 
tourner vers d’autres sources d’information. Nous pensons que l’archéolo­
gie pourrait permettre de dresser une image beaucoup plus nette de la so­
ciété et de la culture paysannes du XVIIe siècle. De fait, les fouilles menées 
en ce sens depuis quelques années, notamment par notre équipe sur le 
site de l’île aux Oies, semblent confirmer cette idée.

•

LE PASSÉ VU À TRAVERS L'HISTOIRE ET L'ETHNOLOGIE
•

S’il existe de nombreux écrits d’historiens et d’historiennes sur le monde 
rural au XVIIe siècle, la réalité qui s’y trouve décrite est loin d’être toujours 
la même. En particulier, certains auteurs tendent à idéaliser la situation des 
paysans. C’est le cas du chanoine Groulx qui décrivait ainsi, en 1943, le lieu 
idyllique qu’habitait le paysan du XVIIe siècle: «La maison est proprette, per­
cée de larges fenêtres; blanchie à la chaux, elle met sur le fond sombre de

MARCEL MOUSSETTE EST CHERCHEUR AU CENTRE D’ÉTUDES 

INTERDISCIPLINAIRES SUR LES LETTRES, LES ARTS ET LES 

TRADITIONS (CELAT) ET PROFESSEUR AU DÉPARTEMENT 

D’HISTOIRE À L’UNIVERSITÉ LAVAL.
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LE DÉVELOPPEMENT DE L’ARCHÉOLOGIE 
HISTORIQUE AU QUÉBEC

C’est avec la mise sur pied, en 1961, du Service d’archéologie du gou­
vernement du Québec à Québec et la formation, en 1964, d’une école 
de fouilles au fort Lennox, que débute l’institutionnalisation de l’ar­
chéologie historique au Québec. Dès cette époque, l’archéologie est à 
la remorque de la restauration architecturale et de la mise en valeur 
des lieux historiques. Les projets du fort Lennox, de la place Royale à 
Québec, du parc de l’Artillerie, du fort Ingall, du fort Chambly et des 
forges du Saint-Maurice en sont de bons exemples. Il s’agit généralement 
de projets de grande envergure, réunissant des équipes nombreuses et 
dont l’échéancier doit respecter celui des nombreuses personnes travail­
lant à l’aménagement du site en vue de son ouverture au public.

L’adoption en 1972, par le gouvernement du Québec, de la loi sur 
les biens culturels marque les débuts d’une ère nouvelle. Les effets de 
cette loi commenceront à se faire sentir près d’une décennie plus tard. 
Cette loi, dont une partie substantielle est vouée à la protection des 
biens archéologiques, a en quelque sorte fait se multiplier les interven­
tions en rapport avec l’inventaire, la détermination du potentiel, le 
sauvetage d’urgence ou programmé et la fouille en bonne et due forme 
des sites. C’est ainsi que, petit à petit, les recherches jadis menées 
sur le terrain par les services gouvernementaux sont passées aux mains 
de firmes privées. Cette nouvelle façon d’agir, si elle a fait sortir l’ar­
chéologie des lieux strictement définis comme historiques, ne l’a pas 
pour autant affranchie des contraintes qui l’enfermaient dans une dé­
marche basée simplement sur la collecte d’information et la description 
des trouvailles. Pourtant, depuis quelques années, on a reconnu l’im­
portance primordiale d’une démarche scientifique complète et la néces­
sité d’insister plus sur une analyse poussée des données recueillies sur 
le terrain pour en arriver à une véritable compréhension des sites.

la forêt, une fleur de gaieté claire. Le coin du pignon gauche 
fend le nordet comme une étrave, et contre le nordet 
terrible les fenêtres s’enveloppent aussi de contre-vents 
ou de lourds volets; contre le même ennemi, la maison 
se défend encore avec ses deux vastes cheminées dé­
roulant dans la rafale leur ruban de blanche fumée1.»

On remarque ici que la maison du paysan est présen­
tée comme un instrument de civilisation dans un monde 
à l’état sauvage, idée qui continuera d’être propagée durant 
les années 60 par des historiens comme Robert-Lionel 
Séguin. Ce dernier voit le colon français essentiellement 
comme un défricheur de sol et un «dompteur» d'Amérin- 
diens, un être d’un tempérament exceptionnel, capable

de créer autour de lui une aisance matérielle qui ferait 
l’envie des «autres paysans du monde2». Ce serait même 
les conditions adverses qui seraient à l’origine de cette 
aisance.

D’autres auteurs vont encore renchérir sur cette 
aisance des paysans de la vallée du Saint-Laurent. Par 
exemple, les historiens Robert Lahaise et Noël Vallerand 
affirment, en se basant sur quelques textes d’adminis­
trateurs, de voyageurs ou de militaires, que l’habitant, 
avec ses vêtements convenables, son ameublement de 
bonne qualité et sa solide maison de pierre, «représente 
un type social réussi» et jouit «d’une aisance surprenante 
pour l’époque3».

Plus récemment, d’autres historiens ont tenté de nous 
donner une image plus réaliste du monde paysan. Cer­
tains ont ainsi reconnu que l’agriculture avait connu 
d’énormes difficultés à cette époque, et ce, pour quatre 
raisons principales: la courte saison de culture; le manque 
d’expérience des colons, qui n’étaient pas nécessairement 
de souche paysanne; les activités de traite des fourrures, 
qui prenaient trop d’importance; et les conflits avec les 
Amérindiens. Marcel Trudel4 a même montré que les pre­
miers paysans du Québec pratiquaient une agriculture 
sans véritables débouchés commerciaux et que les inven­
taires de leurs biens, effectués par les notaires après leur 
décès, prouvent qu’ils vivaient dans un certain état de 
pauvreté. D’autres historiens ou historiennes ont égale­
ment trouvé que le monde rural vivait isolé des villes 
naissantes. Louise Dechêne5 parle ainsi d’un véritable 
conformisme paysan où se reproduisent, de génération 
en génération, des «communautés statiques, semblables 
à celles des débuts». Jacques Mathieu a démontré que 
«ville et campagne jouissent chacune d’un rythme de 
développement propre qui conditionne leur devenir res­
pectif, au moins jusqu’à la conquête anglaise de 17606». 
Mais le paysan ne peut prétendre à l’autarcie complète, 
car il est lié au monde extérieur par les dettes qu’il a 
contractées, les impôts, rentes et salaires à payer, et les 
services spécialisés demandant rémunération.

Les ethnologues ont également tenté de reconstituer 
le mode de vie paysan aux XVIIe et XVIIIe siècles à partir 
de très riches sources documentaires, dont les nombreux 
inventaires après décès7 8. Mais leur approche est assez 
restrictive, car l’analyse des listes d’articles inventoriés 
par les notaires donne une image statique de la vie de 
l’époque, une sorte de catalogue de référence scindé en 
catégories exclusives comme l’habitation, l’aménagement 
intérieur, les dépendances, le costume, etc. Cette façon 
de faire, assez encyclopédique, est très descriptive; on 
ne cherche pas à expliquer la signification profonde des 
traits culturels caractéristiques du système culturel pay­
san de l’époque. Elle a aussi le défaut de trop coller aux 
documents. Par exemple, la chasse et la pêche, dont on 
soupçonne l’importance dans les stratégies de subsistance 
adoptées par les Français nouveaux venus, ne sont même
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pas mentionnées, tout simplement parce que les docu­
ments n’en parlent pas.

Ces différentes reconstitutions du mode de vie paysan 
ont été dressées à partir d’éléments épars, rassemblés un 
peu à la manière d’un casse-tête. Si elles nous donnent 
des vues d’ensemble valables du processus de coloni­
sation, de l’architecture rurale, des régimes alimentaires, 
des intérieurs de maison, elles ne sont pas reliées à des 
espaces ruraux précis. Or cette absence de liens bien dé­
finis pose un réel problème pour notre compréhension 
du fonctionnement des premiers établissements agricoles 
et en particulier, des rapports qu’entretenaient les habitants 
avec leur environnement.

•

PLACE À L'ARCHÉOLOGIE 
•

Que peut faire l’archéologie? Les archéologues étudient 
des vestiges architecturaux, des objets jetés, abandon­
nés ou simplement perdus, ou même les simples traces 
(ornières, empreintes de sabots de chevaux...) que les 
occupants d’un site ont laissées derrière eux. Ces traces, 
vestiges et objets peuvent avoir subi toutes sortes de 
vicissitudes. Avec un peu de chance, l’archéologue peut

FIGURE 1
Seulement huit établissements agricoles de la vallée du Saint- 
Laurent ont été étudiés jusqu’à présent. Mais les données re­
cueillies pourraient compléter ou même changer radicalement 
ce qui a été écrit sur l’univers paysan du XVIIe siècle.

parfois mettre au jour des couches de sol à peu près in­
tactes, dont le contenu en objets (céramique, verre, métal, 
restes fauniques et végétaux, etc.) a peu changé depuis 
sa déposition, outre la marque inévitable des agents na­
turels de corrosion et de décomposition. On appelle «as­
semblage archéologique» l’ensemble des objets présents 
dans une couche de sol.

L’archéologie historique du Nouveau Monde s’intéresse, 
en particulier, aux sites datant d’après l’arrivée des Euro­
péens sur notre continent (encadré). Selon Kathleen Dea- 
gan9, cette discipline peut apporter des contributions 
originales à l’étude de quatre grands thèmes: la santé et 
les conditions d’hygiène; l’alimentation; l’environnement 
et son utilisation; les groupes sans écriture, les margina­
lisés et les délinquants. Par exemple, les restes végétaux
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LA FERME DE CHAMPLAIN AU CAP TOURMENTE

À l’automne 1992, le Service canadien de 
la faune entreprenait d’importants travaux 
de rénovation à l’ancienne maison de ferme 
du Séminaire de Québec, construite entre 
1664 et 1702, et devenue depuis 1969 le 
centre administratif de la Réserve natio­
nale de faune du cap Tourmente. Ces tra­
vaux furent l’occasion pour Parcs Canada, 
en collaboration avec Travaux publics 
Canada, d’effectuer des fouilles archéo­
logiques au pourtour de la maison. Outre 
plusieurs vestiges architecturaux et de 
nombreux objets associés à l’occupation 
de la ferme par le Séminaire de Québec 
entre 1664 et 1969, les fouilles ont permis 
la mise au jour des vestiges de la ferme 
que Samuel de Champlain et Guillaume de 
Caen firent construire sur les basses terres 
du cap Tourmente en 1626 pour loger le 
bétail nécessaire à l’alimentation des rési­
dents de l’Abitation de Québec.

Champlain écrit, en effet, qu’il fait ériger 
au cap Tourmente deux corps de logis et 
une étable «... faits de bois et terre à la 
façon de ceux qui se font aux villages de 
Normandie...». Nous avons retrouvé les 
vestiges des deux corps de logis, dont la 
technique de construction est conforme 
à la description de Champlain. Les bâti­
ments étaient construits en «colombage 
bousillé», c’est-à-dire que la charpente des 
édifices était constituée de pieux verticaux 
espacés d’environ un mètre, dont les vides

étaient comblés par 
un hourdis d’argile 
mélangée avec un peu 
d’eau (le bousillage).
Ce mode de construc- 
tion nous vient en 
droite ligne du Moyen 
Âge; nous sommes 
donc ici en présence 
d’une tentative de 
transposition en terre 
canadienne de l’archi­
tecture rurale tradi­
tionnelle normande.
Les deux corps de lo­
gis et la grange apparaissent sur la recons­
titution. Nous avons également mis au jour 
les traces de deux autres petits bâtiments 
dont Champlain ne mentionne pas l’exis­
tence, soit une glacière ou un caveau à lé­
gumes et peut-être un bûcher, c’est-à-dire 
un petit bâtiment couvert servant à remiser 
du bois de chauffage. La ferme était vrai­
semblablement entourée d’une palissade.

La ferme sera incendiée par les frères 
Kirke en juillet 1628, soit un an avant la 
capitulation de Québec, en septembre 1629. 
Champlain ne fera pas reconstruire la 
ferme à son retour dans la colonie, trois 
ans plus tard.

JACQUES GUIMONT 
CONSULTANT EN ARCHÉOLOGIE

RECONSTITUTION DE LA FERME DE CHAMPLAIN AU CAP 

TOURMENTE. CETTE RECONSTITUTION A ÉTÉ RENDUE 

POSSIBLE GRÂCE AUX DONNÉES DE FOUILLES 

ARCHÉOLOGIQUES RECUEILLIES EN 1992. ELLE NE 

REPRÉSENTE SANS DOUTE PAS L'EXACTE RÉALITÉ,

LES DONNÉES QUE NOUS POSSÉDONS ACTUELLEMENT 

ÉTANT TROP PARTIELLES POUR QU'ON PUISSE EFFECTUER 

UNE RECONSTITUTION PRÉCISE. MAIS ELLE PERMET 

TOUTEFOIS DE SE REPRÉSENTER ASSEZ JUSTEMENT CE 

QU'ÉTAIT CETTE FERME DU DÉBUT DU XVIIs SIÈCLE.

PHOTO: COLLECTION SERVICE PHOTOGRAPHIQUE 

DE PARCS CANADA, DESSIN: FRANÇOIS PELERIN ET 

LOUIS LAVOIE, PHOTO: JEAN JOLIN

et fauniques (écofacts) peuvent nous apporter des rensei­
gnements précieux non seulement sur l’alimentation, mais 
aussi sur des techniques d'acquisition et de production 
de nourriture comme la pêche, la chasse, la cueillette, l'éle­
vage et l’agriculture. Vue dans cette perspective, l’appro­
che archéologique se révèle très prometteuse pour re­
constituer l’environnement matériel des paysans car ces 
hommes et femmes, en majorité illettrés, ne nous ont lais­
sé que très peu de témoignages écrits.

Toutefois, pour accomplir cette difficile trajectoire 
qui va de l’objet perdu, oublié, enterré jusqu’à sa signifi­
cation dans son système culturel d’origine, l’archéologue

ne peut certainement travailler en vase clos, et les apports 
de l’histoire et de l’ethnologie sont indispensables. Elle 
ou il doit aussi compter sur l’intervention de spécialistes 
d’autres disciplines comme la zooarchéologie pour les 
ossements d’animaux, la botanique pour les graines de 
plantes et les charbons de bois, la pédologie pour l'étude 
des sols, la géochimie pour l’analyse des céramiques, la 
géomatique pour les relevés numériques des sites et enfin, 
la restauration pour assurer la conservation des objets 
et leur mise en valeur éventuelle.

Jusqu’à présent, les fouilles relatives à la période histo­
rique au Québec ont surtout été effectuées en milieu ur-
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bain, là où les pressions des entrepreneurs se sont faites 
le plus fortes et là où les mises en valeur potentielles ga­
rantissaient une plus grande visibilité auprès du grand 
public. Cette situation a favorisé le développement des 
recherches sur la ville. Cependant, certains établissements 
agricoles du XVIIe siècle, ainsi que d’autres des XVIIIe et 
XIXe siècles, ont été fouillés récemment; les données re­
cueillies pourraient bien compléter ou même changer 
radicalement ce qui a été écrit jusqu’à maintenant sur le 
sujet (figure I). Mais les travaux ne font que commencer.

Pourquoi a-t-on entrepris la fouille de certains établis­
sements agricoles? Il y a plusieurs raisons à cela, qui 
ne se limitent pas toutes à une pure démarche de re­
cherche scientifique. Des fouilles peuvent être entre­
prises, par exemple, dans le cadre de travaux de conso­
lidation et de drainage de site; ce fut le cas pour celles 
effectuées de 1991 à 1993 par Parcs Canada, sur le site 
de la Petite Ferme du cap Tourmente. Cette ferme a été 
établie par Champlain en 1626, comme complément au 
comptoir de Québec. On y faisait de l'agriculture et de 
l’élevage. Elle fut détruite en 1628 par les frères Kirke, 
à la solde du roi d’Angleterre, qui s’emparèrent par la suite 
de l’habitation de Québec. L’archéologue Jacques Guimont10 
a pu distinguer cinq phases principales d’occupation et 
d’abandon de ce site: paléohistorique (1200-1534); ferme 
de Champlain (1626-1628); période d’abandon (1628- 
1664); ferme du Séminaire de Québec (1664-1969); site 
appartenant au Service canadien de la faune (1969). Il a 
pu mettre au jour certains éléments du XVIIe siècle, en 
particulier des traces et vestiges de quelques pieux et d’un 
mur en colombage bousillé qui auraient fait partie des 
corps de logis construits pour des engagés travaillant à 
la ferme de Champlain. La synthèse des interventions 
effectuées jusqu’à présent montre l’immense potentiel 
de ce site (encadré). Cependant, il faudra que l’on envisage 
une fouille d’envergure pour compléter les recherches, 
fouille dont l’objectif serait d’abord scientifique. De fait, 
lorsqu’une fouille est liée à des travaux de réfection, on 
ne travaille que dans les zones où la réfection a un effet 
sur le site; on perd toute l’information des autres zones.

Le domaine Maizerets, un monument historique situé 
à la Canardière en banlieue de Québec et construit en 
1711, constitue un autre site archéologique récemment 
exploré lors de travaux de restauration (cette fois par la 
ville de Québec). Hélène Côté y a découvert en 1993 les 
restes d’une occupation qu’elle fait remonter au XVIIe 
siècle: il s’agirait d'un établissement agricole en exploi­
tation pendant le dernier quart du siècle et ayant succes­
sivement appartenu à Simon Denis, Pierre Jean et Thomas 
Doyon. Mais les travaux ne sont guère avancés; jusqu’à 
maintenant, seuls quelques artefacts — dont des poteries 
du North Devon, en Angleterre, ordinairement associées 
à cette époque — ont été dévoilés.

Deux autres recherches ont déjà conduit à des résul­
tats plus concrets. Ainsi, des recherches menées pour la

UN ÉTABLISSEMENT AGRICOLE EN MILIEU URBAIN

Depuis une dizaine d’années, la Ville de Québec, en collaboration avec le 
ministère de la Culture et des Communications, effectue des recherches 
archéologiques dans le cadre de projets de mise en valeur des biens 
culturels, tels les aménagements urbains à l’intérieur de l’arrondisse­
ment historique du Vieux- 
Québec ou la restauration 
de bâtiments d’intérêt 
patrimonial. C’est ainsi 
que des fouilles effec­
tuées en 1991 sous la 
cour des petits du Sémi­
naires de Québec, en pré­
vision de l’agrandissement 
du Musée de l’Amérique 
française, ont mené à la 
découverte des vestiges 
d’un établissement agri­
cole du XVIIe siècle dont 
l’occupation remonte à 
Louis Hébert et Guillaume 
Couillard (1617-1666). Les 
archéologues y ont décou­
verts de nombreux objets 
datant de cette époque, 
dont des perles de traite 
témoignant des liens com­
merciaux qu’entretenait 
Guillaume Couillard avec 
les Amérindiens. perles de traite provenant d’une maison appartenant

À GUILLAUME COUILLARD

FOUILLES MENEES PAR LA VILLE DE QUEBEC EN 1991 SOUS LA 

COUR DES PETITS DU SÉMINAIRE DE QUÉBEC

WILLIAM MOSS 
ARCHÉOLOGUE PRINCIPAL 
SERVICE DE L’URBANISME 
VILLE DE QUÉBEC

Ville de Québec par Daniel Simoneau et Céline Cloutier 
en 1991 sur la cour des petits du Séminaire de Québec ont 
permis la découverte de vestiges d’une maison double 
du XVIIe siècle près de l'aile de la Procure. Dans ce cas, 
l’archéologie a permis de vérifier la documentation histo­
rique en faisant le lien entre l’étroitesse des fondations 
découvertes, qui correspond à une maison construite 
en bois, et un document de 1634 où l’on indique que «des 
deux habitations érigées sur ce fief, seule la maison de 
Guillaume Couillard était construite en charpenterie11».
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LES PREMIERS COLONS DE L’ÎLE AUX OIES

Avec ses belles prairies naturelles, son sol fertile, son foin de grève 
abondant, ses forêts, les eaux poissonneuses du fleuve et le passage 
bisannuel des grandes oies blanches, l’île aux Oies constituait un excel­
lent environnement pour un établissement sédentaire voué à l’agriculture 
et à l’élevage qui ne serait pas en même temps trop loin de l'agglomé­
ration naissante de Québec. Concédée officiellement en 1646 au gou­
verneur Montmagny, l’île aux Oies voit déjà à l’œuvre sept engagés 
qui y travaillent la terre dès l’automne 1645. Sauf un bref intervalle de 
1655 à 1668, probablement à cause du raid iroquois de 1655 qui vit 
le seigneur de l’île, Jean-Jacques Moyen, se faire massacrer, l’île fera 
l’objet d’une occupation continue jusqu’au moment de sa vente en 
1964 par les religieuses. On verra s’y installer en 1668 deux anciens 
compagnons d’arme du régiment de Carignan : Pierre Bécart de Granville, 
sur une seigneurie qui comprenait, entre autres îles, la Petite île aux 
Oies et l’île aux Grues, et Paul Dupuy, sur une seigneurie délimitée 
par la Grosse île aux Oies. L’établissement de la Petite île aux Oies ne 
sera jamais bien considérable sous le Régime français, ne comprenant 
que le domaine seigneurial, une grande ferme qui sera louée de 1673 
à 1731, au moment où Pierre Bécart fils viendra s’y installer avec sa 
sœur Geneviève; il y mourut d’ailleurs en 1750. Par contre, l'établis­
sement de la Grosse île aux Oies comprendra dès 1681 non moins que 
cinq fermes et une population de 36 personnes. Après sa cession aux 
Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec en 1711, cette seigneurie verra 
son nombre de fermes réduit à une seule, celle qui porte maintenant 
le nom de Grande Ferme et qui était exploitée par un fermier pour les 
religieuses. Les autres fermes que l’on peut encore voir sur cette île 
datent toutes du XIXe siècle et font partie d’un plan d’exploitation de 
la seigneurie par les Augustines.

Cette découverte est d’une grande importance puisque, 
Guillaume Couillard étant un des premiers habitants 
établis en permanence en Nouvelle France, elle nous met 
tout à coup en présence d’un paysage rural occulté par 
trois siècles d’occupation urbaine continue (encadré).

Les vestiges architecturaux contiennent de nombreux 
objets de la vie quotidienne (contenants en céramique, 
perles de verre, objets en métal, restes alimentaires, etc.), 
témoins de la culture matérielle des premiers habitants 
de la colonie. D’où une deuxième motivation pour entre­
prendre une fouille: celle des collectionneurs. Ainsi, la 
fouille effectuée en 1969 par Donald B. Webster, du Royal 
Ontario Museum de Toronto, au domaine agricole du mar­
chand Jacques Le Ber sur l’île des Sœurs près de Montréal, 
permit tout d’abord à l’institution de recueillir de nou­
veaux objets pour ses collections. Cette fouille ne fit 
d’ailleurs l’objet d’une publication d’envergure qu’en 
199312.

FIGURE 2

Photographie aérienne du site de la Nouvelle Ferme

Localisation probable de l’emplacement d’un des bâtiments dé­

couverts sur le site de la Nouvelle Ferme à l’île aux Oies, en avant 
de la maison et du fournil. Il pourrait s'agir du manoir de la sei­

gneurie de Pierre Bécart de Granville. Selon la documentation 

écrite, ce bâtiment aurait été construit vers 1668. Ce site a été 

découvert par hasard en observant au sol une légère dépression 

devant la maison et le fournil, ce qui montre que le recours à la 

photographie aérienne ne permet pas, dans certains cas, de 

localiser un site.

Le Ber, un marchand de fourrures très en vue, acquit 
ces terres en 1664 pour les mettre en valeur. Au fil des 
années, l’établissement fut amélioré, et l’inventaire dressé 
après son décès en 1706 nous décrit un vaste domaine 
agricole avec une maison de pierre à étages, une grange 
et une grande étable en pierre, une boulangerie aussi en 
pierre, une grande cour fermée et deux jardins de pom­
miers contigus à la cour.

Le principal vestige architectural mis au jour est la 
partie nord du manoir avec son petit bastion carré, reli­
quat de la période des guerres iroquoises pendant les­
quelles l’édifice fut construit. Le mur de pierre fermant 
le côté sud de la cour, également découvert, devait rem­
plir une fonction défensive. Au nord, on a trouvé les ves­
tiges d’un autre bâtiment en pierre dont la fonction n’a 
pu être déterminée. À cela, s’ajoutent un grand nombre 
d’objets que l’on ne peut malheureusement associer à une 
période d'occupation car ces trouvailles n’ont pas été 
reliées, lors de la fouille, aux couches de sol dans les­
quelles elles avaient été déposées. Cette déficience ma­
jeure dans l’enregistrement des données fait qu’il est 
impossible d’effectuer une interprétation plus fine, même 
si ces lacunes ne sont pas insurmontables puisque seule­
ment une petite partie du site a pour l’instant été fouillée.
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Cependant, ces travaux nous montrent un grand domaine 
agricole dont la situation si près de Montréal a amené les 
archéologues à nuancer les propos de l’historienne Louise 
Dechêne sur l’isolement du monde rural des noyaux 
urbains en formation.

Réfection de sites ou enrichissement de collections... 
ces fouilles archéologiques ne résultaient pas d’une dé­
marche purement scientifique. Selon moi, il est insensé 
que des sites aussi importants pour notre connaissance 
de la vie rurale au XVIIe siècle ne fassent l’objet que de 
fouilles aussi partielles, dont les stratégies ne tiennent 
pas compte en premier lieu d’une approche contextuelle 
ou environnementale. Ces fouilles ont quand même mon­
tré la nature très diverse des établissements agricoles du 
XVIIe siècle: ferme pionnière comme celle du cap Tour­
mente, petit établissement de colons comme ceux de 
Maizerets et de la maison Couillard, ferme institution­
nelle du Séminaire de Québec, grand domaine du mar­
chand Le Ber. Cette diversité soulève déjà le problème 
d’établir une typologie des établissements agricoles de 
l’époque.

L'iLE aux oies 
•

En ce qui concerne le projet que je mène depuis 1987 
relativement aux établissements agricoles anciens de 
l’île aux Oies, il s’effectue dans des circonstances bien 
différentes. Sur cette île privée, ancienne seigneurie des 
Augustines de l’Hôtel-Dieu de Québec (encadré), devenue 
club de chasse depuis 1964, pas question de projets de 
construction ou de réfection d’envergure. Mais en même 
temps, on constate une difficulté très grande à obtenir 
des fonds à cause de l’absence de «prétexte» et de visibi­
lité pour effectuer ces fouilles. Cela explique les courtes 
campagnes annuelles de fouille de deux à quatre semaines 
seulement auxquelles j’ai dû me soumettre au cours des 
huit dernières années et qui font que la recherche avance 
à pas de tortue.

L’île aux Oies, constituée de deux îles séparées par un 
étroit bras de mer, fait partie de l’archipel de l’île aux 
Grues, situé entre l’île d’Orléans et l’île aux Coudres. 
Nous y avons choisi deux secteurs principaux d’interven­
tion : la Nouvelle Ferme de la Petite île aux Oies et le rocher 
de la Chapelle, près de la Grande Ferme de la Grosse île 
aux Oies. Sur le site de la Nouvelle Ferme, nous avons dé­
couvert les traces de deux bâtiments. Le premier a été 
trouvé en 1987 (figure 2), grâce à un informateur de l’île 
aux Grues, Paul Roy, malheureusement décédé durant 
l’été de 1994 . Nous y avons trouvé des nodules d’argile 
rouge qui suggèrent l’existence d’une cheminée de terre, 
caractéristique des habitations construites au XVIIe siècle. 
En 1993, d’autres fouilles sur ce site ont conduit à la dé­
couverte sur un cran rocheux des restes d’une solide 
fondation de pierre qui aurait bien pu supporter d’épais 
murs de maçonnerie (figure 3). Au sud des imposants ves­

tiges de cet édifice, se trouvaient des couches très riches 
en artefacts et en ossements d’animaux. Une première iden­
tification des types de céramique présents a démontré 
que le site a été occupé du Régime français jusque dans 
la deuxième moitié du XIXe siècle. Les couches profondes 
datées du XVIIe siècle ne paraissent pas avoir été trop 
bouleversées : mêlés aux jattes en terre cuite commune, 
se trouvaient des tessons de faïence émaillée et de porce­
laine orientale, objets de qualité synonymes d’un certain 
bien-être. Ces données préliminaires nous font penser que 
nous serions ici en présence des restes du manoir de la 
seigneurie de Pierre Bécart de Granville, donc d’un bâti­
ment qui, selon la documentation écrite, aurait été cons­
truit sur cette île vers 1668. Nous y avons également 
trouvé des os de bovidés, de mouton et de porc qui té­
moignent d’activités d’élevage, ainsi que de nombreux os 
de sauvagines, d’oies et de canards.
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Maçonnerie attribuée au manoir de Bécart de Granville
En 1 993, des fouilles sur le site de la Nouvelle Ferme ont permis de 
mettre au jour les restes d’une solide fondation de pierre qui aurait 
pu supporter les épais murs de maçonnerie du manoir de Bécart 
de Granville.
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FIGURE 4

Objets trouvés sur le site de la maison double du XVIIe siècle 

du rocher de la Chapelle
Les objets trouvés sur ce site témoignent d’un mode de vie plutôt rude. 
Les céramiques (A) sont essentiellement faites de terre cuite com­

mune, d’une facture très rustique. Elles constituaient des contenants 

creux pouvant renfermer des aliments liquides ou semi-liquides, soupes, 
bouillies ou ragoûts. Il s’agit ici d’un bol à bec verseur probablement 

originaire du North Devon, en Angleterre. D’autres objets, dont une 
boucle de vêtement, un dé à coudre (B) et deux paires de ciseaux (C) 

témoignent d'activités de couture.

Trois habitations ont été identifiées sur le site du ro­
cher de la Chapelle. La plus récente aurait été abandonnée 
vers 1760 et sa construction pourrait remonter au début 
du XVIIIe siècle, puisque ses dimensions correspondent 
à celles mentionnées dans un document de 1739. L’idée 
que ces fondations auraient supporté des murs en maçon­
nerie nous est suggérée par leur forte largeur à la base. 
Nous avons découvert à cet endroit plus de deux mille 
artefacts et écofacts surtout mis au jour lors de la cam­
pagne de 1988; ils comprennent de la terre cuite com­
mune, de la faïence, des fragments de marmites en mé­
tal, quelques contenants de verre et pipes à fumer euro­
péennes, du verre à vitre, des clous forgés, des briques 
et des vestiges fauniques surtout composés d’ossements 
d'oiseaux et de gros mammifères. Le bâtiment pourrait 
bien être le manoir du seigneur Paul Dupuy de Lisloye.

Cet assemblage d’objets contraste avec celui associé 
à une autre habitation plus ancienne du XVIIe siècle décou­
verte à quelque 27 mètres au sud-est de la maison de pierre, 
qui témoigne d’un mode de vie plutôt rude. La diversité 
des artefacts nous permet de dresser un portrait assez 
complet de la vie des habitants de cet établissement. 
Ainsi, les céramiques sont essentiellement faites de terre 
cuite commune (figure 4A), d’une facture très rustique. 
Elles constituaient des contenants creux pouvant renfer­
mer des aliments liquides ou semi-liquides, soupes, boui- 
lis ou ragoûts dont la préparation est d’ailleurs attestée 
par plusieurs fragments de marmites en métal.

Des traces d’autres activités domestiques ont aussi 
été révélées par une fouille minutieuse de la façade sud 
de la maison. En effet, nous y avons découvert de nom­
breuses épingles droites en laiton, une boucle de vête­
ment, un dé à coudre (figure 4B), deux paires de ciseaux 
(figure 40, une agrafe et des boutons de vêtements qui 
témoignent d’activités de couture intenses. Que cette 
activité ait été pratiquée à l’extérieur nous paraît bien na­
turel car les fouilles menées jusqu’à maintenant ne nous 
ont pas permis de trouver de verre à vitre associé à ce 
dernier bâtiment. Les fenêtres, si l'habitation en était 
pourvue, devaient être bouchées avec du papier huilé, 
comme on avait l’habitude de le faire à l’époque, et ne 
laissaient filtrer qu’une faible lumière insuffisante pour 
les travaux de couture.

La maison a été construite en deux temps. Rectangu­
laire, elle est relativement étroite et comporte une chemi­
née centrale double (figure 5). Sur les fondations cons­
truites en pierres volcaniques provenant du rocher, repo­
saient les restes d’une sole de bois qui, si l’on se fie aux 
techniques de construction de l’époque, devait supporter 
des colombages servant de murs et recouverts d’un en­
duit de mortier (figure 6). À l’intérieur, quelques pièces de 
bois bien alignées le long des murs suggèrent un plan­
cher disposé à même le sol, mais l’existence d'un tel élé­
ment structural reste à bien démontrer par une fouille 
exhaustive de l’intérieur de la maison. Enfin, tenant pour
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Cheminée double de la maison du XVII* siècle du rocher de 

la Chapelle
La maison à laquelle appartient cette cheminée double a été cons­

truite en deux temps. On remarque, en A (à gauche), le plancher 

de l’âtre le plus ancien et en B (à droite), celui de l’âtre le plus ré­

cent.

acquis que l’intensité des activités devait être plus grande 
près des portes, par lesquelles on se débarrassait des 
déchets souillant les planchers, l’étude de la distribution 
des artefacts le long de la façade sud de la maison nous 
a fait émettre l’hypothèse qu’elle était percée de deux 
portes. Pour compléter ce portrait, on peut supposer que 
le toit était recouvert de chaume, comme on le note dans 
les inventaires après décès de l’époque pour les habita­
tions paysannes; hypothèse d’autant plus plausible que 
le matériau se trouvait en abondance sur place.

Au cours des trois dernières saisons, nous avons dé­
couvert et excavé un autre bâtiment, plus petit, qui forme 
un angle droit avec la maison double (figure 7). Ces deux 
constructions devaient vraisemblablement border une 
cour. Ce four aurait pu être utilisé à la même époque 
que la maison double, mais il aurait été abandonné avant 
cette dernière, ses ruines étant recouvertes en partie par 
des matériaux de démolition de cette maison. Ce pourrait 
aussi être une habitation dont la date de construction 
serait antérieure, puisqu’elle repose directement sur une 
couche recelant du matériel amérindien et européen, que 
nous n’avons pas encore pu dater.

•

UN MODE DE VIE FRUSTRE, MAIS PAS AUTARCIQUE 
•

Grâce à ces premières données, nous commençons à 
bâtir une image cohérente de la vie des paysans de cette 
époque. On s’entasse dans la pièce unique d’une petite 
habitation de bois chauffée par le foyer à âtre surmon­
té d’une cheminée de terre, dans lequel on fait aussi la

Reconstitution hypothétique de la maison double du XVII* 

siècle du rocher de la Chapelle

Le plan de l’habitation, incluant fondations et cheminée, peut être 
déterminé exactement grâce à la fouille archéologique. Il en est de 

même pour les murs en colombage vertical avec leurs poteaux de 

coin, leur recouvrement en crépi et leurs portes. La structure du 

toit correspond à celle établie par George Léonidoff et la disposi­

tion générale de l’édifice a été copiée sur celle que l’on peut trouver 
dans l’Atlas historique du Canada. I, Des origines à 1800, dirigé 

par R. Cole Harris (Les Presses de l’Université de Montréal, Montréal, 

1987). Quant au recouvrement du toit en chaume, il nous a été 

suggéré par les inventaires après décès d’habitants de l’île aux Oies 

et de l’île aux Grues à cette époque.

FIGURE 7

Base du four à pain de la maison ou du fournil du XVII* siècle

Ce four pourrait avoir été utilisé à la même époque que fa rnaison 

double. Il aurait toutefois été abandonné avant cette dernière, ses 

ruines étant recouvertes en partie par les matériaux de démolition 

de la maison double.
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VOYAGE DES RELIGIEUSES DE L’HÔTEL-DIEU DE QUÉBEC 
À L’ÎLE AUX OIES EN 1714

« On nous mena voir ensuite les terres labourables et les prairies dont 
nous eûmes bien de la peine a trouver le bout. Elles sont a perte de 
vu‘, et le foin y est toujours si épais et si haut que c’est quelque chose 
d’inconcevable que la quantité qu’on en pourroit faire si on se donnoit 
la peine de le faucher par tout. Jusque la, le fermier en avoit seulement 
fait ce qui luy êtoit necessaire pour hyverner le nombre des bêtes 
dont il avoit soin; le reste pourissoit sans profiter a personne. Depuis 
ce temps la, nous permettons a plusieurs de nos amis d’en aller faire 
leur provision, quand nous avons la nôtre; les uns nous le payent, les 
autres nous en ont obligation, et nous sommes bien aise de leur faire 
plaisir; nous nous accomodons aussy avec les habitants des environs, 
et pour du foin qu’ils vont faire chez nous, ils nous fournissent des 
planches, des madriez, des pieux et des journées de travail selon leur 
metier; les uns raccomodent les charu’s, les autres recouvrent les bâ­
timents, d’autres relevent les clôtures, chacun tâche de nous payer 
de cette façon; ainsy sans rien debourcer nos travaux de la se trouvent 
faits. Il ne faut pas craindre d’épuiser le foin de cette terre; les plus 
expérimentez disent que plus on en fauche, plus il en revient, pourvu 
qu’on ait le soin d’y faire courir le feu le printems; ce sont des prairies 
extrêmement fournies et qui ne gelent jamais. Cette Ile est très bonne 
aussy a rapporter du bled et autres grains. Nous y vîmes encore des 
forets fort étendu’s de très beau bois propre pour la construction des 
vaisseaux, et quoy que Mr Dupuy en ait vendu pour des sommes con­
siderables il en reste une infinité. La terre y est si fertile que tout y vient 
a merveille; les légumes y sont meilleure qu’icy, et il y a un suc dans les 
herbes qui donne un goût exquis a la viande qu’on y mange. Le gibier 
vient a cette Ile dans de certaines saisons avec tant d’abondance que 
l'on y va a la chasse de Quebec et que l’on en rapporte des bateaux char­
gez. Enfin nous pourrions sans éxagerer dire bien d’autres avantages 
de cette terre. Nous reconnûmes des lors, et nous le voyons tous les 
jours, que nous ne pouvions en acheter une meilleure et que, sans 
cette acquisition, nous aurions aujourdhuy bien de la peine a vivre. »

SOURCE

LES ANNALES DE L'HÔTEL-DIEU DE QUÉBEC, 1636-1/16, COMPOSÉES PAR LES RÉVÉRENDES MÈRES 

JEANNE-FRANÇOISE JUCHEREAU DE ST-ICNACE ET MARIE-ANDRÉE DUPLESSIS DE STE-HÉLÉNE, ALBERT 

JAMET ÉD., 1939, P. 394-395, HÔTEL-DIEU DE QUÉBEC, QUÉBEC

cuisine dans des chaudrons de cuivre ou de fonte. Les 
planchers sont faits de planches de bois directement 
disposées sur le sol et le toit est de chaume. Les fenêtres, 
s’il y en a, n’ont pas de vitres, mais plutôt du papier huilé

qui laisse filtrer une faible lumière. Sur la table de cuisine, 
trône le plat commun en terre cuite dans lequel chacun 
va se servir. Pour manger, on se sert d’un couteau pliant 
et aussi de cuillères en étain dont le nombre trouvé sur le 
site, cinq, nous paraît étonnant; en effet, il s’agit d’un ma­
tériau recyclable et les cuillères endommagées étaient ha­
bituellement refondues pour en mouler de nouvelles (fi­
gure 8A). Contrairement à ce que raconteront les voyageurs 
venus en Nouvelle France au XVIIIe siècle, il semble que 
les paysans du XVIIe siècle fument peu, puisqu’ils ne 
laisseront derrière eux que très peu de pipes à tabac.

Dans la journée, les femmes de la maison, adossées à 
l'extérieur de l’habitation, profitent de la lumière naturelle 
pour s’adonner à des travaux de couture. Une coulure de 
plomb, des plombs de chasse et des balles de mousquet 
découverts non loin de là laissent à penser que les hommes 
devaient en ce même lieu couler les munitions nécessaires 
à la chasse, qui occupait une partie importante de leur 
vie (figure 8B). De plus, quelques outils, un ciseau à bois 
et des coins à fendre témoignent du travail du bois (fi­
gure 8Q.

Même s'ils se livrent à l’agriculture et à l’élevage, 
comme en font foi les os de mammifères domestiques, 
ces paysans font aussi l’exploitation des ressources ha­
lieutiques, et la pêche mais surtout la chasse occupent 
une place très importante dans leurs stratégies de sub­
sistance. D'ailleurs, les restes de sauvagine, d’oie et de 
canard forment la plus grande proportion des assem­
blages fauniques retrouvés sur ces sites, et on pourrait 
presque parler d’agriculteurs-chasseurs.

11 ressort de tout cela un mode de vie très fruste que 
je ne qualifierais pas pour autant d’autarcique puisqu’il 
fallait bien acheter à l’extérieur les contenants de céra­
mique, les épingles et les ciseaux pour la couture, les fu­
sils de chasse, etc. Nous en sommes présentement à dé­
crire les composantes principales de la culture paysanne 
et il faudrait, bien sûr, compléter cette description. Mais 
il faudrait encore plus tenter de la comprendre dans ses 
dynamismes, la saisir dans son fonctionnement par rap­
port aux contextes naturel, social, économique et idéolo­
gique avec lesquels elle entretient des liens. Par exemple, 
nous devrons déterminer l’origine des produits achetés 
à l’extérieur par les paysans et les comparer avec ceux 
trouvés sur d'autres sites pour mieux évaluer les rapports 
entre le monde rural et les marchands. De plus, il faudra 
aussi tenir compte dans les recherches futures du fait que 
ces premiers établissements devaient avoir des liens avec 
la traite des fourrures, qui était le moteur de l’économie 
à cette époque. À l’île aux Oies, par exemple, on sait que 
le seigneur Bécart de Granville était agent de la ferme de 
Tadoussac en 1689. Mais jusqu’à présent, les traces ma­
térielles révélées par les fouilles ne nous ont pas permis 
de reconnaître ces activités liées à la traite des fourrures.

Une telle approche contextuelle à partir des vestiges 
archéologiques est certainement possible et nous per-
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FIGURE 8

Objets trouvés sur le site de la maison double du rocher de 

la Chapelle
Le paysan du XVIIe siècle se servait entre autres, pour manger, 
d’une cuillère en étain (A). La chasse devait, par ailleurs, occuper 
une partie importante de sa vie, comme en témoignent les pierres 
à fusil en éclat de silex mises au jour au pied de la façade sud de la 
maison double du rocher de la Chapelle (B). Quelques outils, comme 
ce ciseau à bois, montrent que le paysan travaillait le bois (C).
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mettra de jeter un nouveau regard sur une réalité peu 
étudiée jusqu’à maintenant. Mais pour poursuivre l’étude 
des sites anciens d’établissements agricoles selon cette 
approche, encore faudrait-il que les chercheurs et cher­
cheuses puissent mener leurs travaux à terme, selon 
toute la rigueur scientifique voulue, x
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RECHERCHE

Le sjda:
une épidémie comme les autres ?

Michel G. Bergeron

La variole, cette épidémie jusqu’à présent

la plus meurtrière de l’histoire, est déclarée comme tota­

lement éradiquée de la planète depuis 1977- MICHEL G. BERGERON EST DIRECTEUR DU DÉ-

Victoire! o Mais voilà qu’en plus des très 

nombreuses autres qui continuent de frapper,

PARTEMENT DE MICROBIOLOGIE DE L’UNI­

VERSITÉ LAVAL AINSI QUE DU CENTRE DE

RECHERCHE EN INFECTIOLOGIE DU CENTRE

HOSPITALIER DE L’UNIVERSITÉ LAVAL (CHUL).

une nouvelle épidémie sévit depuis 1981: le

sida. Saurons-nous vaincre cette maladie qui risque, en 

quelques décennies seulement, de faire plus de victimes 

que la variole en plusieurs millénaires? La partie n’est pas

encore gagnée.
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Les grandes épidémies de l’histoire

Les microbes ayant B,5 milliards d’années d’expérience, 
on devine que les épidémies sont aussi vieilles que l’hu­
manité. L’examen des textes et des tombeaux de la Mé­
sopotamie (3 000 ans avant J.-C.) de même que l’étude 
des momies égyptiennes le confirment d’ailleurs en 
nous révélant que des infections comme la variole sévis­
saient déjà à ces époques. De fait, la variole aura été, 
jusqu’à son éradication, l’épidémie la plus meurtrière 
de toute l’histoire: elle aurait tué plus de 100 millions 
d’individus.
On ne peut non plus passer sous silence la peste noire 
qui ravagea l’Europe au Moyen Âge. Apparue à Marseille 
à la fin de l’année 1 347, en provenance d’Asie centrale, 
elle avait avant l’été suivant traversé toute l’Italie, la 
moitié orientale de l’Espagne et la France jusqu’à Paris. 
Elle se propagea ensuite en Allemagne, en Angleterre,

en Irlande, dans les Pays-Bas, au Danemark, en Norvège 
avant de continuer sa course plus loin. Elle se termina 
en 1 377. Bilan: 20 à 25 millions de morts, soit entre 
le tiers et le quart de la population européenne! Plus ré­
cemment, entre 1 900 et 1 950, en Inde, plus de 1 0 mil­
lions de personnes sont mortes de la peste. Cette infec­
tion est d’ailleurs encore endémique dans une vingtaine 
de pays.
D’autres grandes épidémies ou pandémies firent mal­
heureusement leur marque. De 1 81 7 à 1 899, le choléra 
fera de 30 à 40 millions de morts en Europe. Le relais 
sera pris plus tard par la grippe espagnole: 21 millions 
de morts de 191 8 à 191 9. Cela sans parler de la fièvre 
jaune, de la lèpre, de la syphilis, de la tuberculose, de 
la diphtérie, du typhus, du paludisme...

int£M2face



On estime à 22 millions par année le nombre d’indivi­
dus qui meurent d’infections causées par des microbes, 
qu’il s’agisse de bactéries, de virus, de champignons ou 
de parasites. Les infections constituent la première cause 
de mortalité à l’échelle internationale, suivies des mala­
dies cardiaques (12 millions de morts par an) et du cancer 
(5 millions). Les éléments pathogènes se retrouvent par­
tout: dans le sol, l’air, l’eau, les aliments, chez les ani­
maux, les insectes, et les humains de tout âge et de tout 
sexe. Aucun continent n’est épargné.

Il est important toutefois de préciser que toutes les in­
fections ne sont pas contagieuses et, surtout, que toutes 
les maladies contagieuses ne donnent pas lieu à une épi­
démie. Pour qu’on puisse parler d’épidémie, le nombre 
de cas d’infection doit être, pour une population donnée, 
plus élevé que la normale et en croissance rapide. Par 
exemple, le choléra dans les camps de réfugiés rwandais 
à Goma, à l’est du Zaïre, a véritablement pris à l’automne 
1994 les proportions d’une épidémie (environ 20000 cas). 
Par contre, l’infection à streptocoque du groupe A (ou 
«bactérie mangeuse de chair»), dont le nombre de cas, 
par exemple au Québec, ne dépasse pas la cinquantaine, 
n’a aucune caractéristique d’une épidémie pour le mo­
ment. Il n’y a donc pas de raison de s’affoler actuellement, 
même s’il est justifié de surveiller la progression de l’in­
fection.

De fait, les épidémies, quand il s'agit vraiment d’épidé­
mies, ont de quoi faire peur. À toutes les époques, elles 
ont marqué de leurs sinistres effets l’évolution des socié­
tés (encadré). Et les temps modernes ne sont pas épar­
gnés. On n’a qu’à penser à l’épidémie du sida, qui risque 
bien d’entraîner, à moins que de nouveaux moyens pré­
ventifs ou thérapeutiques ne soient découverts, la plus 
grande hécatombe de l’histoire de l’humanité. Reliée au 
sang et au sexe, symboles de vie, cette infection mortelle 
remet en question les valeurs propres de notre société. 
Quelles leçons pouvons-nous tirer de l’histoire des grandes 
épidémies? Nous présenterons d'abord les parallélismes 
et divergences entre plusieurs épidémies et le sida, afin 
d’amorcer la réflexion.

•

LE SIDA
•

L’épidémie du sida pourrait devenir encore plus dévas­
tatrice que la peste ou la grippe espagnole. En effet, on 
estime que d’ici l’an 2000, entre 50 et 100 millions d’indi­
vidus seront infectés avec le virus responsable de cette 
maladie (VIH — virus de l’immunodéficience humaine). 
Depuis cinq ans, le nombre de cas de sida a triplé en Afrique 
et, en 1995, près de quatre millions d’enfants seront or­
phelins par suite du sida. Il y a actuellement à l’échelle 
de la planète 100 fois plus de sidéens et sidéennes qu’il 
y a 10 ans. La distribution géographique du sida, selon 
les estimés de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
changera énormément d’ici le début du troisième millé­

TABLEAU 1
Comparaisons de quelques épidémies

Il existe deux modes de transmission des infections: indirecte et directe. Il y a con­
tagion indirecte quand le microbe est transmis à l’humain par un intermédiaire 
(animal, objet). La contagion directe se fait d’un humain à un autre.

Infection Nature Transmission

du microbe indirecte
(objet ou animal à humain)

directe
(humain à humain)

Peste Bactérie Morsure
Piqûre d’insecte

Choléra Bactérie Orale (contamination 

par les selles)

Grippe Virus Voies
respiratoires

Variole Virus Voies
respiratoires

Tuberculose Bactérie Voies
respiratoires

Fièvre jaune Virus Piqûre d’insecte

Paludisme Parasite Piqûre d’insecte

Lèpre Bactérie Piqûre d’insecte (?) Voies respi­
ratoires (?) et voie 
cutanée (?)

Syphilis Bactérie Relations sexuelles

Sida Virus Relations sexuelles 
et sang

naire: 42 p. cent des sujets infectés se trouveront alors 
en Asie; 31 p. cent, en Afrique; 8 p. cent en Amérique la­
tine et 19 p. cent dans le reste du monde, y compris en 
Amérique du Nord et en Europe. Il y aura à cette période 
plus de femmes et d’enfants infectés que d’hommes 
adultes infectés1.

Existe-t-il des points communs à toutes les épidémies? 
Un premier vient à l’esprit : celui de l’existence, pour cha­
cune d'elles, de boucs émissaires, laissant ainsi libre cours 
aux préjugés et au racisme. Quand la peste noire frappa 
au Moyen Âge, on accusa et persécuta les Juifs. Au début 
du siècle, ce sont les Irlandais et les Italiens qui furent 
respectivement accusés d’amener à New York le choléra 
et la poliomyélite. Quant à la syphilis, c’était la faute des 
Noirs américains. Et pour le sida? Pourquoi ne pas accu­
ser les homosexuels? les Haïtiens? Depuis la Haute Anti­
quité, les épidémies sont perçues comme le signe d'une 
colère divine, un châtiment pour une faute commise. Et il 
semble, si l’on regarde la façon dont certaines personnes 
abordent encore le problème du sida, que cette vision des 
choses n’ait pas totalement disparu, et ce, malgré les 
progrès de la science et de la médecine.
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La transmission du sida

La transmission sanguine
La transmission sanguine par transfusion est main­
tenant à peu près inexistante dans les pays qui dis­
posent de méthodes de détection du VIH ou de trai­
tement par chauffage des échan­
tillons de sang collectés. Dans les 
pays industrialisés, la transmission 
sanguine ne se voit plus que chez 
les toxicomanes (qui sont, par con­
tre, de plus en plus décimés par 
cette maladie) ou accidentelle­
ment chez les travailleurs et tra­
vailleuses de la santé exposés di­
rectement à du sang contaminé.
L'incidence chez ces personnes est 
estimée à deux à quatre cas de 
contamination pour 1000 exposi­
tions au VIH alors que le risque 
de se contaminer avec du sang 
infecté par le virus de l’hépatite B 
est de 1 0 p. cent. La transmission 
materno-fœtale survient soit pen­
dant la grossesse, soit pendant 
l’accouchement (contact avec les sécrétions vaginales), 
ou encore, au cours de l’allaitement.

La transmission sexuelle 
par voie génitale ou anorectale
Il est intéressant de noter que même si l’on connaît à 
fond la biologie moléculaire du VIH, les données con­

cernant sa transmission au niveau 
des muqueuses génitales et ano- 
rectales sont limitées. Que ce soit 
chez l’homme ou chez la femme, 
plusieurs études suggèrent que le 
bris des muqueuses semble un 
facteur facilitant la pénétration du 
virus dans l’organisme. Plusieurs 
maladies transmises sexuellement 
(MTS) occasionnant des ulcérations 
ou des lésions mucosales semblent 
favoriser l’entrée du virus. De plus, 
le risque de transmission du VIH 
de l’homme à la femme est 20 fois 
plus élevé que celui de la transmis­
sion de la femme à l’homme.
Une personne infectée avec le VIH 
est également plus sensible aux 
MTS, dont les manifestations sont 

alors plus sévères et les complications plus fréquentes. 
Les échecs thérapeutiques sont donc plus nombreux. 
Il semble que des difficultés à traiter les MTS soient 
associées à la résistance accrue de ces pathogènes aux 
antibiotiques. De plus, certains tests de dépistage 
des MTS sont parfois brouillés à cause de la présence 
d’une infection par le VIH.

Toutefois, cette constante mise à part, l’épidémie du 
sida se distingue largement de toutes les autres épidémies 
connues jusqu’à présent. Et cette différence est d’une 
grande importance.

Tout d’abord, contrairement aux autres infections, le 
sida est une maladie mortelle à 100 p. cent. Son mode de 
transmission est également unique (tableau 1), car en 
dehors de quelques très rares cas de transmission san­
guine de la syphilis, le sida constitue avec l’hépatite l’une 
des seules maladies véritablement transmises par voie 
sexuelle et sanguine {encadré).

La vitesse de la progression de la maladie est également 
très particulière. Alors que dans le cas d'infections comme 
le choléra, la mort peut survenir rapidement en quelques 
heures, les personnes infectées par le VIH peuvent de­
meurer asymptomatiques pendant plusieurs années —

parfois même plus de 10 ans —, ce qui ne les empêche 
pas d’être contagieuses. La vitesse de progression du sida 
varie d’ailleurs énormément d’un individu à un autre. 
Cette période de latence s’explique par le fait que le virus 
du sida est en fait un rétrovirus. Intégré au génome de son 
hôte, ce rétrovirus peut se présenter sous une forme active 
ou dormante. Or, même si la plus grande proportion de ce 
virus se trouve probablement sous la forme active et qu’un 
fort pourcentage de cellules cibles sont effectivement dé­
truites, l’organisme, qui est capable de produire des milliers 
de cellules par jour, compense pour les dommages créés. 
Il le fera tant et aussi longtemps qu’il le peut, permettant 
ainsi à la maladie de rester silencieuse à ses débuts2 3.

Toutes les grandes épidémies deviennent tôt ou tard 
un phénomène international. On les appelle alors «pan­
démies». Mais là encore, le sida se distingue. La peste ou
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Mille ans de lutte pour vaincre la variole

Les Chinois, au Xe siècle, sont les premiers à essayer 
d’endiguer la variole à l'aide d’insufflation nasale 
d’escarres cutanés de personnes varioleuses. Cette 
technique, appelée «variolisation», sera également 
utilisée en Égypte au XIIIe siècle.
Au XVIIIe siècle, la variole connaît, 
en Amérique et en Europe, plu­
sieurs poussées meurtrières. Ces 
dernières déciment la cour de 
France, l’une d’elles emportant 
Louis XV. Lady Montagu importe 
alors de Constantinople le pro­
cédé de variolisation : «En inocu­
lant à un sujet sain du pus d’un 
varioleux convalescent, on lui com­
munique une variole plus bénigne, 
alors qu’il pourrait mourir d’une 
maladie contractée spontané­
ment.» Malgré de farouches op­
positions, la variolisation par ino­
culation se répand rapidement.
La variolisation est alors en passe 
de devenir la première technique médicale de masse, 
non seulement pour prévenir une maladie ou empê­
cher sa contagion, mais aussi pour la rendre moins 
grave. Une découverte d’Edward Jenner (1 749-1823), 
cependant, la supplante. Ce médecin de campagne, en 
Angleterre, observe que les fermières et les valets dont 
les mains gardent les cicatrices d’une infection due 
à la maladie du pis des vaches, la «vaccine», ne con­

tractent pas la variole en période d’épidémie. Il dé­
montre qu’en introduisant du pus provenant de la 
vaccine dans l’organisme humain, on empêche celui- 
ci de contracter la variole. Entre 1 795 et 1 831, la vac­
cination permet de réduire la mortalité de 35,5 p. cent 

à 6,8 p. cent et de faire passer la 
longévité de 23 ans à 38 ans. Elle 
se répand progressivement au 
cours des siècles, mais c’est grâce 
à un programme de vaccination 
intensif proposé en 1958 par l’Or­
ganisation mondiale de la santé 
(OMS) que l’on peut éliminer com­
plètement cette maladie. La der­
nière personne atteinte de variole 
fut recensée au Zaïre en 1977. 
Une question se pose alors: si la 
variole semble avoir totalement 
disparu de la planète, doit-on éli­
miner le virus de la variole con­
servé en laboratoire pour produire 
le vaccin?

il'^hWORLD HEALTH
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le choléra, par exemple, subsistent dans plusieurs pays, 
mais ils ne touchent que des régions propices à son ex­
pansion, là où les conditions d’hygiène ou la qualité de 
l’eau font défaut. Le sida, lui, est en train de devenir un 
fléau mondial en raison de son mode même de transmis­
sion, qui n’est pas strictement lié à des conditions socio­
économiques particulières.

Le virus du sida s’attaque au système immunitaire de 
l’hôte. Par conséquent — et il s’agit là encore d'une carac­
téristique propre au sida —, il accélère la progression 
de certaines maladies, telles les MTS (maladies transmises 
sexuellement), en plus d’augmenter la contagiosité d’autres 
infections comme la tuberculose. On assiste d’ailleurs 
depuis quelques années à une recrudescence de la tu­
berculose chez les sidéens et sidéennes, mais aussi chez 
leurs proches en bonne santé et non affectés par le VIH.

Le sida favorise également l'apparition de cancer.
Une fois déclaré, le VIH s’attaque tout particulière­

ment aux cellules du système immunitaire: les lym­
phocytes T. Aux fins de suivi épidémiologique, le Centre 
for Disease Control (CDC) américain considère toute per­
sonne ayant un taux de lymphocytes T inférieur à 200 
(CD4 ^ 200), qu'elle soit symptomatique ou non, comme 
un cas de sida4. Cette nouvelle définition n’est toutefois 
pas partagée par le Canada ni par plusieurs autres pays 
comme la France5. Retenons surtout que pour être consi­
dérée comme sidéenne, une personne doit présenter des 
complications sérieuses qui sont en général associées à une 
détérioration marquée des défenses de l’hôte, et tout 
particulièrement à une baisse du nombre de lymphocytes 
T. Toutefois, certaines complications liées au sida peu­
vent survenir avec des taux de lymphocytes T normaux.



TABLEAU 2
Historique de l’évolution des connaissances sur certaines épidémies
Pour beaucoup d’infections, comme la tuberculose, il existe un vaccin — même si, 
dans certains cas, les vaccins restent d’une efficacité limitée (p. ex., les vaccins 
antibactériens). En ce qui concerne le sida, l’élaboration d’un vaccin efficace risque 
d’être difficile, compte tenu de la grande variabilité du virus VIH. De plus, aucun 
traitement ne guérit encore le sida.

Tuberculose

Description clinique 1000 av.J.-C.

Épidémiologie 1846

Pathogenèse 1916

Étiologie 1882

Prévention 1930

Vaccin 1930

Traitement 1945

Éradication

Peste Variole Sida

430 av.J.-C. 400 av.J.-C. 1981

1665 1685 1982

1884 1766 1983

1894 1886 1983

1550 932 1982

1895 932
(variolisation)

1796
(vaccination)

1896

26 octobre 1977

1985

LA LUTTE CONTRE LES ÉPIDÉMIES 
•

Le 26 octobre 1977, Maow Maalin, un jeune Somalien 
de la ville de Merca, devint le dernier cas de variole re­
censé par l’Organisation mondiale de la santé. Cette 
épidémie est maintenant, après mille ans de lutte (enca­
dréi), considérée comme totalement éradiquée de la pla­
nète. Une belle réussite due à la vaccination.

Toutefois, la lutte contre les infections ne donne pas 
toujours des résultats aussi probants (tableau 2). À preuve, 
les cas de la tuberculose et de la peste, deux maladies 
qui continuent de décimer des populations malgré l’exis­
tence d’un vaccin. La raison? Ces deux infections, tout 
comme le choléra, sont causées par des bactéries et non 
par des virus (cas de la grippe, de la variole et du sida). 
Or l’efficacité de certains vaccins antibactériens reste 
limitée, alors que les vaccins antiviraux sont en général 
très efficaces.

À quand un vaccin contre le sida? Malheureusement, le 
développement d’un tel produit risque de demeurer diffi­
cile. C’est qu’il n’existe pas un seul virus VIH, mais au moins 
deux familles (VIH-1 et VIH-2) de virus VIH, dont les mem­

bres présentent une grande variabilité, selon les nom­
breuses mutations qu’ils subissent. Les scientifiques 
sont encore incapables de trouver l'antigène commun à 
tous ces membres.

Même chez les patientes et patients infectés avec le 
VIH, les anticorps produits par l’organisme qui servent 
à la détection de ce virus semblent avoir un pouvoir neu­
tralisant limité. Ces anticorps «signent» la maladie, mais 
protègent peu. De plus, comme l’ont montré les années 
de lutte contre plusieurs MTS, il semble difficile de déve­
lopper un vaccin capable de bloquer la pénétration d’un 
virus au niveau des muqueuses vaginales ou rectales.

L’amélioration des conditions d’hygiène, qui fait par­
tie de l’arsenal de moyens utilisés contre des infections 
classiques comme la peste et le choléra, n’est par ailleurs 
d’aucune utilité contre le sida. En attendant un vaccin effi­
cace, on devra donc recourir à des barrières physiques 
et développer des barrières chimiques.

•

DES BARRIÈRES PHYSIQUES ET CHIMIQUES 
•

Malgré des campagnes nationales et internationales 
de prévention pour encourager l’utilisation du condom 
masculin ou féminin, un fort pourcentage de personnes 
à risque n’utilisent pas ce moyen très efficace de préven­
tion6. Le constat fait peur, d’autant plus qu’une étude 
portant sur la sexualité de 3432 hommes et femmes âgés 
entre 18 et 59 ans démontre qu'un fort pourcentage de 
gens ont de nombreux partenaires sexuels7: 42 p. cent 
des personnes interrogées avaient eu plus de cinq parte­
naires sexuels depuis l’âge de 18 ans (tableau 3). Les 
campagnes de prévention n’ont pas eu l’effet escompté. 
D’autres campagnes de publicité ou d’éducation mieux 
organisées devront être mises sur pied. Et comme il est très 
difficile de changer les habitudes sexuelles des adultes, 
il faudra également s’adresser à l’avenir aux jeunes et 
aux adolescents, et les informer non seulement sur la 
mécanique de la sexualité, mais aussi sur les relations 
amoureuses.

Par ailleurs, l’Organisation mondiale de la santé a dé­
crété comme priorité de recherche le développement de 
microbicides vaginaux capables de prévenir la dissémi­
nation de l’infection à la fois chez les hommes, les femmes 
et les enfants. Quelques spermicides, dont le nonoxynol9, 
le chlorure de benzalkanium et le menfégol, se sont révé­
lés efficaces in vitro et même in vivo contre le VIH et d'autres 
agents responsables de MTS. Toutefois, certains provo­
quent des lésions mucosales et cervicales qui pourraient 
favoriser l’entrée du virus. 11 faut donc mettre au point 
de nouveaux microbicides sous forme de crème ou de gel 
qui s’appliqueraient sur les muqueuses vaginales, rectales 
ou sur la peau des travailleurs de la santé qui auraient 
pu accidentellement, en se blessant, être en contact avec 
du sang contaminé. Ces microbicides pourraient contenir 
différents antiviraux ou antibiotiques et ainsi protéger
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non seulement contre l’infection par le VIH, mais aussi 
contre toute forme de MTS. Nous travaillons à concevoir 
dans notre laboratoire de tels produits, qui devront être 
sécuritaires et efficaces. Ils pourraient même prévenir la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant au moment de 
l’accouchement (encadré).

•

LE CONTRÔLE DE LA PROGRESSION DE LA MALADIE

TABLEAU 3
Étude sur le nombre de partenaires sexuels

Cette étude effectuée auprès de 3432 femmes et hommes âgés entre 18 et 59 
ans démontre qu’un fort pourcentage des gens ont de nombreux partenaires sexuels. 
Ce constat a de quoi inquiéter quand on sait, par ailleurs, qu’un fort pourcentage 
de personnes à risque ayant plusieurs partenaires n’utilisent pas de moyens effi­
caces de prévention, tel le condom masculin ou féminin, au cours de leurs rela­
tions sexuelles.

L’histoire naturelle de l'infection par le VIH est indisso­
ciable des thérapeutiques qui, depuis 1985, influencent 
et modulent la progression de cette maladie chez les per­
sonnes atteintes. Les cliniciens qui ont, depuis 1981, suivi 
de nombreux patients et patientes, constatent ceci: le dia­
gnostic précoce de l’infection avec le VIH et de ses compli­
cations, l’utilisation de médicaments en prophylaxie pour 
prévenir tout particulièrement les infections associées 
au VIH et l'utilisation d’antiviraux ont non seulement 
amélioré la qualité de vie, mais aussi augmenté la survie 
des sujets infectés avec le VIH. Un ensemble de facteurs 
— un meilleur support psychologique et familial, une 
meilleure nutrition, une prise de conscience des patients 
eux-mêmes et de la société — ont également contribué 
à modifier l’histoire naturelle de cette maladie.

Les études suisses, danoises et québécoises nous por­
tent à croire que la survie moyenne d’une personne après 
qu’elle a contracté le VIH, est d’environ 10 ans. La survie 
moyenne une fois le sida déclaré est cependant beaucoup 
plus courte. Une étude européenne multicentrique menée 
auprès de 6578 patients et patientes démontre qu’elle est 
d’environ 17 mois. La survie est toutefois nettement influen­
cée par la pathologie sous-jacente au sida: la tuberculose 
et le sarcome de Kaposi donnent une moyenne de survie 
de trois ans, alors que la survie des sidéens ou sidéennes 
développant un lymphome (tumeur) non hodgkinien est 
de six mois seulement.

Les études nous laissent percevoir également un effet 
géographique notoire. Alors que les malades du nord de 
l’Europe survivent plus longtemps au sida que ceux du 
sud, la mortalité hospitalière est plus élevée dans l’État 
de New York (30 p. cent) qu’en Californie (21 p. cent). En­
fin, chez certains personnes, la maladie évolue extrême­
ment lentement alors que chez d’autres — par exemple, 
au Zaïre —, la médiane de survie après la séroconversion 
est de 14 mois. En somme, on doit retenir que la survie 
varie d’une population à une autre, mais qu’avec la thé­
rapeutique, la qualité de vie des personnes sidéennes 
semble aujourd’hui améliorée.

Partenaires sexuels depuis 12 mois

Nombre 0 1 2-4 5+
% 12 71 14 3

Partenaires sexuels depuis l’âge de 18 ans

Nombre 0 1 2-4 5-10 11-20 21 +
% 3 25 30 22 11 9

sont utilisés pour ralentir l’évolution de l’infection. Chez 
les personnes symptomatiques qui ont le sida, l'AZT est 
le médicament de premier recours. Toutefois, ses effets 
néfastes et le développement rapide de la résistance du 
VIH à l’AZT en limitent l’efficacité. Le ddl ou le ddC seuls 
sont également utilisés à la place de l’AZT, mais ils peu­
vent être toxiques et la résistance du VIH à ces médica­
ments est répandue. Les combinaisons AZT-ddl, AZT-ddC, 
AZT-foscarnet ou AZT-3TC, qui semblent avoir un effet 
additif ou synergique in vitro, pourraient être plus effi­
caces in vivo. L’utilisation intermittente d’antirétrovirus 
seuls ou en combinaison pourrait également être une 
approche prometteuse8.

Même si beaucoup de personnes asymptomatiques dont 
le taux de lymphocytes T est inférieur à 500 recourent 
à l’AZT, les études récentes démontrent que ce médicament 
ne semble pas augmenter leur temps de survie. Il pourrait 
même leur être néfaste910. Nous travaillons actuellement 
à mettre au point des méthodes de ciblage spécifique 
des cellules infectées à l’aide de nanoparticules ou de lipo­
somes, lesquels serviraient de véhicule de transport des 
antiviraux. De telles méthodes pourraient diminuer les 
effets toxiques de ces derniers tout en augmentant leur 
efficacité1117.

LA THÉRAPEUTIQUE DE L'INFECTION AVEC LE VIH 
•

Contrairement aux autres épidémies comme la tuber­
culose, la lèpre, la peste ou le choléra, pour lesquelles il 
existe un traitement, aucun des moyens thérapeutiques 
actuels ne guérit le sida. Cependant, plusieurs traitements

LES LEÇONS DE L'HISTOIRE 
•

Quelles leçons tirer de l’histoire des épidémies? Tout 
d’abord, que les épidémies ont toujours existé, qu’elles 
existent et continueront encore d’exister, et ce, malgré 
les progrès de la médecine. Saurons-nous y faire face et
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Les travaux de recherche menés dans notre laboratoire 
portent sur des moyens de prévenir l’entrée du VIH au 
niveau des muqueuses vaginales et rectales, et sur le 
ciblage spécifique des ganglions lymphatiques qui ser­
vent de réservoir au virus du sida" ,7. Comme barrière 
préventive, nous avons élaboré un gel qui, à 37 °C, crée 
un réseau intermicellaire; celui-ci devient visqueux et, 
en s’insérant dans les irrégularités des muqueuses, 
pourrait bloquer l’entrée du VIH, ou même d’autres pa­
thogènes responsables de MTS, au cours de relations 
sexuelles.

Nos études, jusqu’à maintenant, ont démontré à l’aide 
d’un modèle in vitro d’infection par le VIH que ce gel blo­
quait à lui seul l’infection des cellules ciblées par le VIH. 
Nous croyons que l’encapsulation de microbicides (sper­
micides ou antiviraux) dans les liposomes et l’incorpo­
ration de ceux-ci dans ces gels, pourraient servir à la fois 
de barrière chimique (microbicide) et de barrière phy­
sique (gel) pour empêcher la dissémination de l’infec­
tion. Nos travaux démontrent que les antiviraux en­
capsulés et intégrés à ces gels sont libérés lentement 
et pourraient éventuellement éviter non seulement la 
transmission sexuelle, mais aussi, nous l’espérons, la 
transmission de mère à enfant à l’accouchement (l’en­
fant étant à ce moment en contact avec les sécrétions 
vaginales infectées de la mère).

Par ailleurs, comme les ganglions servent de réservoir 
au VIH, nous croyons fermement que le ciblage des 
ganglions à l’aide d’antirétroviraux encapsulés dans 
des liposomes, pourrait constituer une approche théra­
peutique efficace. Nos travaux démontrent clairement 
que l’encapsulation du ddl, du ddC et du foscarnet per­
met d’obtenir dans les cellules et dans les ganglions 
infectés par le VIH des concentrations d'antiviraux nette­
ment supérieures à celles obtenues avec le médicament 
non encapsulé. De plus, l’activité antirétrovirale du ddC 
et du foscarnet contre le VIH est nettement augmentée. 
Comme le micro-environnement des tissus lymphoïdes 
est essentiel pour la réponse immune et que les parti­
cules virales s’accumulent rapidement dans les tissus 
lymphoïdes très tôt après le début de l’infection, nous 
croyons essentiel d’inhiber la réplication du VIH et de 
diminuer la charge virale le plus tôt possible après ce 
moment.

Transmission du VIH au cours de relations sexuelles
Le VIH, comme la plupart des virus, doit pénétrer les cellules pour survivre ou se 
multiplier. Le VIH se trouve la plupart du temps à l’intérieur des cellules mais il peut 
également se retrouver libre dans les sécrétions génitales. Les spermatozoïdes ne 
semblent pas constituer un réservoir important de VIH. Ce sont plutôt les macro­
phages présents dans les sécrétions génitales de l’homme qui jouent un rôle prédo­
minant dans la transmission du virus. Le VIH libre peut également pénétrer la mu­
queuse, mais plus difficilement.
Au cours des relations sexuelles, les cellules infectées contenant du VIH se fusionnent 
avec des cellules vaginales réceptrices (cellules de Langherans) et transmettent le VIH 
du sperme à la muqueuse vaginale. Si la relation est anorectale, les cellules de la 
muqueuse rectale servent de voie de transition pour permettre au VIH de s’intégrer 
aux macrophages de la muqueuse intestinale. Les cellules de Langherans, qui se trans­
forment en cellules dendritiques, et les macrophages ont la propriété de permettre la 
multiplication du VIH sans être détruits par le virus. Ces cellules infectées voyagent 
par les circulations sanguine et lymphatique jusqu’aux ganglions lymphatiques, qui 
servent de réservoir pour le virus.
Une fois installées dans les tissus lymphoïdes, les cellules dendritiques infectent 
d’autres cellules, tels les lymphocytes T. Ceux-ci sont la cible ultime du VIH, qui les 
détruit à des rythmes variables. Le VIH peut toucher aussi d’autres types de cellules et 
atteindre plusieurs organes. Le neuro sida, par exemple, est dû à une infection des 
cellules hôtes du cerveau.



en particulier, saurons-nous nous adapter aux nouvelles 
épidémies comme le sida? Comme le sida frappe tous les 
pays, sa progression risque d’être particulièrement dra­
matique sur certains continents comme l’Afrique ou l’Asie, 
où, de plus, les moyens disponibles pour maintenir en 
vie les personnes infectées sont limités. Continuerons- 
nous alors à promouvoir une médecine du Nord et une mé­
decine du Sud? Saurons-nous également réviser nos prio­
rités? Par exemple, tout semble indiquer qu’il y aura bien­
tôt autant de sidéennes que de sidéens. Or la médecine 
propre aux femmes accuse encore de sérieux retards si 
on la compare à d’autres domaines médicaux où les 
prouesses techniques ne manquent pas.

Voilà autant de questions qui demandent réflexion. 
Phénomène social unique, le sida est au cœur de nom­
breux débats sociaux, politiques et scientifiques. Tou­
chant nos valeurs les plus profondes, cette maladie brise 
toutes nos règles. Elle a permis un dialogue jamais vu, 
voire une confrontation, entre les gouvernements, les 
scientifiques, le monde médical, les compagnies phar­
maceutiques, les groupes communautaires et les per­
sonnes atteintes. Pour la première fois, les victimes de 
cette maladie sont descendues dans la rue et ont ébranlé 
l’establishment médical qui, du jour au lendemain, s’est 
retrouvé dans une tour de verre fragile et transparente. 
Je crois que, de toutes les épidémies, le sida est celle 
qui aura le plus de conséquences sur la société, o
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ENJEUX

Des scientifiques

dansdiwte
Charlatans ou visionnaires ?

De la fusion

s a n t par la

froide à l’homéopathie, en pas- 

parapsychologie, les sciences

Douglas Beeson

marginales méritent-elles l’exclusion dont

elles sont l’objet? Enquête sur 

sujet qui continue de diviser 

communauté scientifique.

Galilée, Boltzmann et combien d’autres... L’histoire 
est parsemée de scientifiques qui sont allés au delà 

des limites de la science de leur époque avec des décou­
lé vertes qui parfois, avant de recevoir leurs lettres de no- 
^ blesse, ont soulevé l’incrédulité, le cynisme, le mépris, 
| voire pire. Galilée fut jugé puis condamné, Boltzmann 
5 s’est suicidé en 1906... Depuis quelque temps, il suffit
U
z de faire allusion à la parapsychologie, à l’homéopathie,
O
h à la fusion froide ou à quelque autre science marginale 
S pour assister à une levée de boucliers de toute la commu- 
d nauté scientifique. Est-ce justifié?

un En 1988, dans la capitale américaine, l’Académie na­
tionale des sciences publiait les résultats d’une étude 
qui, encore aujourd’hui, est citée en exemple quand on 

l a veut dénoncer le racisme intellectuel des scientifiques à 
l’endroit des sciences marginales.

Après avoir évalué les résultats de 130 années de 
recherche dans des domaines aussi variés que la parapsy­
chologie, la programmation neurolinguistique, le biofeed­
back et les techniques d’apprentissage en accéléré, l’équipe 
de chercheurs de l’Académie en arrivait à la conclusion 
que rien ne pouvait justifier scientifiquement l’existence 
des phénomènes parapsychologiques.

Pendant que ces résultats étaient diffusés dans le 
monde entier, une autre étude, effectuée par le même 
organisme, démontrait que les expériences de télépathie 
de type Ganzfeld provoquent parfois des effets signifi­
catifs. Pour des raisons obscures, les conclusions de ce 
deuxième rapport n’ont jamais été rendues publiques 
par l’Académie.

Des scientifiques comme Dean Radin, qui dirige le 
Consciousness Research Laboratory de Las Vegas, crient
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Des «pseudosciences» aux sciences «en action»

Véritable fourre-tout, l’expression «science marginale» est, de 

fait, très générale. Elle recoupe aussi bien les sciences à la fron­

tière des sciences traditionnelles que les pseudosciences. Le 

mot «pseudoscience» doit d’ailleurs être manipulé avec soin. 

Au mieux, il implique de la malhonnêteté intellectuelle; au pire, 

il lance des accusations de fraude. Pour Yves Gingras, physicien, 

sociologue et historien des sciences à l’Université du Québec à 

Montréal, les artisans des pseudosciences ne produisent rien qui 

soit scientifique, ils ne font qu’emprunter le discours de la 

science pour se donner des allures de légitimité. Yves Gingras 

cite en exemple les astrologues, les raëliens et les tenants de 

certaines médecines douces.

à la censure. Dean Radin possède un diplôme de maîtrise 
en génie électrique et un doctorat en psychologie. Il fait 
de la recherche en parapsychologie depuis près de 20 ans. 
Malgré cela, il sait qu’on ne le prend pas au sérieux. «Les 
préjugés contre la parapsychologie sont tels, qu’on refuse 
de reconnaître les preuves qui s’imposent. C’est comme 
ça que la controverse persiste malgré la valeur de nos 
recherches.»

Les sciences marginales méritent-elles l'exclusion dont 
elles sont l’objet? Après tout, l’histoire de la science est 
jalonnée d’exemples de découvertes qui ont provoqué la 
raillerie avant de rallier la communauté scientifique. Par 
exemple, on a fini par admettre que des pierres pouvaient 
tomber du ciel après avoir fait fi, pendant des années, des 
affirmations de ceux qui avaient reconnu les premiers 
météorites.

•

FUSION FROIDE: LE DÉBAT PERSISTE 

•

L’histoire, plus récente, de la «découverte» de la fusion 
froide incite à la réflexion. En 1988, les chimistes Stanley 
Pons et Martin Fleischmann de l'Université de l’Utah an­
noncent une découverte qui va faire d’eux la risée de bien 
des scientifiques. Ils affirment qu’il est possible de provo­

quer la fusion nucléaire dans une éprouvette, à la tempé­
rature ambiante. On parle pour la première fois de la 
«fusion froide».

Le scepticisme éprouvé au départ à l’égard des conclu­
sions de Pons et Fleishmann se change rapidement en 
hostilité. Les deux «inventeurs» de la fusion froide sont 
accusés de fraude. Moins d’un an après l’annonce des 
résultats de leurs travaux, ils quittent les États-Unis pour 
la France, où ils espèrent trouver un climat plus propice 
à la poursuite de leurs recherches.

John Huizenga, ex-président d’un comité du Départe­
ment américain de l’énergie qui avait pour mandat d’exa­
miner le phénomène, estime que la science de la fusion 
froide n’a pas fait ses preuves. «Je pense que ce dossier- 
là est mort. Il n’y a absolument aucune évidence qui té­
moigne de la valeur des travaux de recherches sur la fu­
sion froide.» John Huizenga affirme qu’on est ici en pré­
sence d’un cas de «science pathologique», une science 
qui se caractérise par des théories fantastiques basées 
sur des expériences qui ne sont pas reproductibles. «Ce 
phénomène-là est encore en vie uniquement à cause de 
gens extrêmement têtus qui ne veulent pas admettre qu’ils 
ont tort, déclare John Huizenga. Ces gens sont tellement 
accrochés que personne ne peut les faire changer d'idée.»

Yves Gingras, physicien, sociologue et historien des 
sciences à l'Université du Québec à Montréal, traite la 
fusion froide avec plus d’égards. Selon lui, il faut faire 
attention pour ne pas jeter le bébé avec l'eau du bain; on 
doit laisser le temps à la science de faire ses preuves. «La 
fusion froide, dit-il, c’est la science en action. On ne peut 
pas demander à la science d’expliquer un phénomène 
avant de l’avoir observé.»

Ed Storms, chimiste retraité du Laboratoire national de 
Los Alamos au Nouveau-Mexique, est passionné par la fu­
sion froide. Il abonde dans le même sens qu’Yves Gingras 
et va même plus loin: «Jusqu’à un certain point, quand 
on fait de la recherche, il y a une étape pendant laquelle 
il faut croire à ce qu’on fait avant d'avoir toutes les preuves, 
dit-il. On a dépassé cette étape-là dans le cas de la fusion 
froide. On les a, les preuves.»

Actuellement, des centaines de chercheurs suivent la 
voie tracée par Pons et Fleishmann. Si ces derniers pour­
suivent actuellement leurs travaux à Sophia Antipolis 
dans le sud de la France grâce à une aide financière d’une 
filiale de Toyota, la fusion froide fait également l’objet de 
recherches un peu partout dans le monde. Un chercheur 
américain aurait même mis sur le marché un «kit» de fu­
sion froide. L'équipement se vendrait environ 1000 dollars 
et permettrait de faire des expériences de fusion froide 
à la maison. Plus sérieusement, Ed Storms annonce que 
d’ici un an, les scientifiques japonais devraient être capa­
bles de confondre tous les sceptiques en faisant la démons­
tration publique de la fusion froide à grande échelle. De 
son côté, il espère mettre sur pied, avant la fin de l’année, 
un département de science de la fusion froide à l’Univer-
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site du Nouveau- Mexique à Albuquerque. D’ici là, il con­
tinuera à faire ses expériences dans le laboratoire qu’il 
a aménagé dans sa maison de Santa Fe.

Ed Storms déplore que malgré tout ce qui se passe, 
les revues scientifiques les plus prestigieuses refusent 
toujours de publier des articles qui traitent de la fusion 
froide. «On est pris dans un cercle vicieux. On refuse 
de publier des articles qui accordent une certaine crédi­
bilité à nos recherches en invoquant, pour expliquer ce 
refus, le fait que personne n’en publie.»

•

DES MARGES QUI FONT PEUR

d’un chiffre sur 10 000 a été modifié. C'est très faible, 
mais statistiquement significatif. «On ne sait pas com­
ment, mais on sait que ça marche», s’exclame Brenda 
Dunne. Elle ajoute que son équipe a souvent modifié ses 
méthodes expérimentales pour répondre aux critiques. 
«Tout a été calibré et re-calibré, mais l’effet persiste, dit- 
elle. Les sceptiques ne savent plus quoi nous dire.»

« Pas si vite, dit James Alcock, psychologue à l’Univer­
sité York de Toronto. En ce qui me concerne, les millions 
d'essais qui ont été réalisés par le PEAR Lab ne veulent 
rien dire.» Ce qu’il reproche à l’équipe du PEAR Lab, c’est 
la façon dont on y compile les résultats. Plutôt que d'avoir

Pourquoi les scientifiques font-ils preuve de tant d’in­
différence à l’égard des sciences marginales comme celles 
de la fusion froide ou de la parapsychologie? La plupart des 
chercheurs expliquent leur manque d’intérêt par un manque 
de temps, tout simplement. Mais Dean Radin, du Con­
sciousness Research Laboratory, prétend que cette excuse 
cache souvent une réalité moins honorable. «Ils ont peur, 
dit-il. Ils craignent que leur crédibilité ne soit souillée s’ils 
s'intéressent à nos recherches.» Il raconte que lorsqu’il 
faisait lui-même de la recherche sur la télékinésie à l’Uni­
versité de Princeton, les membres de la Faculté de psycho­
logie déconseillaient aux jeunes professeurs et profes- 
seures de s’intéresser à la parapsychologie car cela pour­
rait sérieusement compromettre leur carrière.

Ray Hyman, professeur de psychologie à l’Université 
de l’Oregon à Eugene, admet qu’il faut beaucoup de cou­
rage pour s’intéresser à la parapsychologie. «Quand j’ai 
commencé à critiquer la parapsychologie, on m’a dit que 
même un discours critique pourrait nuire à ma carrière. 
On me suggérait d’éviter quelque association que ce soit 
avec le phénomène.»

Brenda Dunne, une psychologue de l'Université de 
Princeton, n’a pas eu peur de salir sa réputation en s’inté­
ressant à la parapsychologie. Au contraire, elle en a fait 
sa spécialité. Depuis une quinzaine d’années, elle dirige 
le Princeton Engineering Anomalies Research Laboratory 
ou PEAR Lab. Dans ce laboratoire, on fait des expériences 
de télékinésie. Brenda Dunne croit que l’esprit peut influer 
sur la matière. Elle essaie, entre autres, de prouver qu’il 
est possible d’utiliser le pouvoir du cerveau pour modi­
fier un signal électrique.

Voici comment se déroulent ses expériences: une 
personne s’assoit devant un générateur d’événements 
aléatoires (random event generator) qui produit des 
séquences de chiffres où il y a toujours un nombre égal 
de 0 et de 1. Cette personne doit essayer, en se concen­
trant, de modifier la production des séquences de façon 
que le nombre de 0 devienne supérieur à celui des 1 ou 
vice versa.

Depuis 15 ans, plus de 100 volontaires se sont prêtés 
au jeu. Ils ont tenté de soumettre à leur volonté plus 
d’un demi-milliard de 0 et de 1. En moyenne, l’équivalent

S’intéresser à la

parapsychologie, voilà

qui peut compromettre

carrière scientifique.

mené une série d’expériences distinctes, les collègues 
de Brenda Dunne rassemblent depuis 15 ans les résul­
tats de leurs recherches dans une seule base de données.
En fait, selon lui, on mène une seule et même expérience 
depuis 15 ans tout en modifiant au besoin la méthode de 
travail. «Un véritable fouillis pour les chercheurs de l’ex­
térieur qui voudraient interpréter les résultats!»

De l’autre côté de l’océan, en Écosse, des études sont 
en cours sur une autre forme de parapsychologie: la té­
lépathie. On utilise la méthode Ganzfeld pour essayer de 
voir si un individu peut transmettre ses idées à quelqu’un 
d’autre par la seule force de sa pensée. On enferme un 
individu émetteur dans une pièce et on lui demande de 
se concentrer sur une image afin de la transmettre à un 
individu récepteur. L’individu récepteur est installé dans 
une autre pièce. Ses yeux et ses oreilles sont soumis à 
une stimulation qui l’isole de son environnement. Il 
décrit à haute voix tout ce qui lui passe par la tête. L’expé­
rience dure environ une demi-heure. Lorsqu’elle se ter­
mine, on présente une série de quatre images à l’individu 
récepteur. Parmi ces images, se trouve celle que l’indivi­
du émetteur a essayé de lui transmettre. Dans un cas sur 
trois, l’individu récepteur réussit à la reconnaître. On 
considère que l’expérience est concluante parce que, sur 
la seule base du hasard, l’image n’aurait été reconnue 
que dans un cas sur quatre.

Contrairement à la fusion froide, qui est boudée par les 
publications scientifiques de prestige, les expériences 
de type Ganzfeld sont jugées suffisamment crédibles

une
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L’affaire Deprat ou l’histoire d’un renégat réhabilité

L’histoire commence au début du siècle. Pendant un séjour au 

Viêt-nam, un Français dénommé Jacques Deprat, alors chef du

Service géologique de l’Indochine, 

découvre des fossiles de trilo- 

bites, des petits crustacés dis­

parus depuis 220 millions d’an­
nées. À son retour en France, il 

présente fièrement sa découverte. 

Ciel d’Afrique et patte de ga­

zelle!!! Selon les théories accep­

tées, les trilobites ne peuvent se 

trouver qu’en Europe. Deprat est 

alors accusé de fraude. Il aurait 

ajouté à ses récoltes de fossiles asiatiques quelques exem­

plaires européens. La Société géologique de France le radie. Le 

chercheur abandonne tout. Il finira sa vie en écrivant des romans, 

sous te pseudonyme d’Hébert Wild. Or voilà que près de 80 ans 

après l’esclandre, on déterre l’histoire. C’est que la géologie a 

évolué, depuis un siècle! On sait maintenant, grâce à la théorie 

de la dérive des continents, que l’Asie du Sud-Est et l’Europe 

méridionale appartenaient, il y a 400-500 millions d’années, à 

un même super-continent austral. Conclusion: les trilobites euro­

péens ont très bien pu ramper jusqu’au Viêt-nam. Jacques Deprat 

n’était donc pas un menteur. Le 10 juin 1991, il est réhabilité par 

la Société géologique de France... 56 ans après sa mort.

Morale de cette histoire: la science est un phénomène tempo­

rel. «On peut avoir tort aujourd’hui et avoir raison demain, et 

vice versa», déclare Yves Gingras. Morale numéro 2: la science 

est fondamentalement sociale. Le discours scientifique est la 

synthèse d’un dialogue entre sceptiques et croyants. Chacun 

renvoie la balle de la preuve à son adversaire et «le perdant, 

de dire Yves Gingras, c’est celui qui s’arrête le premier».

pour être rapportées dans le Psychological Bulletin, la 
publication de l’Association américaine de psychologie.

Ça ne suffit pas à convaincre Ray Hyman, toutefois. Ce 
psychologue sceptique de l’Oregon en a vu d'autres. «De­
puis que les résultats de cette expérience ont été publiés, 
raconte-t-il, les mêmes chercheurs ont fait trois autres 
expériences en améliorant leurs méthodes de travail. 
Une seule a donné des résultats positifs... bref, retour à 
la case départ.» En fait, l’histoire de la parapsychologie 
semble être une suite de succès plus éphémères les uns 
que les autres. «La parapsychologie, commente Ray Hyman, 
est le seul domaine de recherche qui se prétend scienti­
fique mais où l'on n’a jamais réussi à reproduire à volon­
té une expérience concluante.»

•

CHANGER NOTRE FAÇON DE CONCEVOIR LA SCIENCE

Le 10 décembre 1994, un article «scientifique» tendant 
à prouver les effets thérapeutiques de l’homéopathie pa­
raissait dans The Lancet, une revue médicale britannique 
considérée comme la deuxième plus prestigieuse au monde 
dans ce domaine. Véritable «bombe», cet article, qui 
souleva et soulève encore une vive controverse, montrait, 
avec ceux sur la télépathie, que les sciences marginales 
réussissent quelques percées sur le terrain des sciences 
traditionnelles. Un autre exemple : en juin 1988, le presti­
gieux magazine britannique Nature publiait les conclu­
sions d’une série d’études sur la «mémoire de l’eau», di­
rigées par le chercheur français Jacques Benveniste. Na­
ture acceptait de publier l’article à condition que dès après 
la publication, une équipe de scientifiques délégués par 
le magazine puisse assister aux expériences de Benve­
niste pour les évaluer.

L’enjeu était de taille. Jacques Benveniste affirmait 
détenir la preuve que l’eau pouvait se souvenir de cer­
taines molécules actives avec lesquelles elle aurait été 
en contact avant une dilution extrême. Si tel était le cas, 
cette eau «à la mémoire longue» pourrait provoquer une 
réaction chimique même si elle ne contenait plus une seule 
molécule active. La confirmation de cette hypothèse expli­
querait le fonctionnement de l’homéopathie, les granules 
homéopathiques étant des cristaux de sucre imbibés 
d’une solution de molécules actives diluées à l’extrême 
dans de l’eau. Les homéopathes prétendent d’ailleurs 
que plus la dilution est élevée, plus l’effet des granules 
est puissant.

La publication de cet article a provoqué un tollé par­
mi les scientifiques. L’équipe de Nature s’est empressée 
de se rendre à Paris pour mettre les méthodes de Ben­
veniste à l’épreuve. Résultat? Le 28 juillet 1988, Nature 
publiait une longue rétractation: les travaux de Benve­
niste étaient, y écrivait-on, truffés d’erreurs. Dix jours 
plus tard, John Maddox, le rédacteur en chef de Nature, 
déclarait dans Time que, selon lui, un collègue de Benve­
niste avait joué un mauvais tour à ce dernier en truquant
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les résultats de ses recherches pour confirmer l’hypothèse 
de la «mémoire de l’eau». «Nos esprits n’étaient pas 
complètement fermés à l’idée, déclarait John Maddox, 
mais nous n'étions pas prêts à changer notre façon de 
concevoir la science.»

C’est pourtant ce que demandent certains chercheurs 
qui hissent leurs voiles là où les sceptiques ne voient 
que du vent.

«Pour moi, la découverte de la fusion froide est aussi 
importante que celles de l’ADN ou du transistor, s’exclame 
Ed Storms. Elle va bouleverser à tout jamais notre façon 
de faire de la chimie et de produire de l’énergie.»

Dean Radin parle de son domaine, la parapsycholo­
gie, en des termes aussi éloquents. «Je pense qu’il fau­
dra attendre de 300 à 500 ans avant de connaître les 
théories qui expliqueront les effets de l’esprit sur la 
matière, prévient-il. C’est probablement l’énigme la plus 
compliquée jamais abordée par l’être humain.»

Énigme ou illusion? «J’ai le sentiment que les expé­
riences en parapsychologie sont faussées systémati­

Nous n’étions pas prêts 

à changer notre façon 

de concevoir la science.

quement par des erreurs subtiles, avance Ray Hyman. Je 
voudrais bien y croire. Je laisse même la porte ouverte 
à l’idée que certains phénomènes puissent exister en de­
hors de la science, mais j’en doute.»

Ed Storms n’hésite pas lorsqu’on lui demande si la 
communauté scientifique devra un jour s’excuser auprès 
de Pons et Fleischmann, pour les avoir frappés d’ostra­
cisme. «Non seulement devra-t-on faire des excuses, 
répond-il, mais il faudra leur donner un prix Nobel ! » û
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SCIENCECLIPS

Les savants passent
en revue... les revues savantes

L’ÉVALUATION EST À LA MODE, ET LES REVUES SCIENTIFIQUES N’Y ONT PAS ÉCHAPPÉ. POUR ÉVA­

LUER SON PROGRAMME DE SOUTIEN AUX REVUES DE RECHERCHES ET DE TRANSFERT DES CON­

NAISSANCES, LE FONDS POUR LA FORMATION DE CHERCHEURS ET L’AIDE À LA RECHERCHE (FCAR) A 

FAIT APPEL, POUR LA PREMIÈRE FOIS, À DES UNIVERSITAIRES : BENOIT GODIN, DE L’INRS-URBANISATION 

ET CAMILLE LIMOGES, DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL. CES DERNIERS

la confirmation du fait que la diffusion 
de la science en français est chose diffi­
cile. Toutefois, ces difficultés ne décou­
lent pas uniquement d’un manque de 
ressources financières. Elles proviennent 
aussi de l'absence à la fois de réseaux de 
diffusion vers l’étranger (le marché fran­
çais est, par exemple, très difficile à per­
cer) et de réseaux de collaboration scien-

TERMINENT ACTUELLEMENT L’ANALYSE

DE LEUR ÉTUDE, QUI SERA DÉPOSÉE

officiellement en juin. Us ont toutefois 
accepté de lever le voile sur quelques 
résultats encore tout chauds.

«Notre projet a sans doute été retenu, 
commente Benoît Godin, en raison de 
l’originalité de notre méthodologie, qui 
supposait la combinaison de quatre ins­
truments différents.» Au départ, de 
grandes ambitions animaient les deux 
chercheurs : interroger tous les profes­
seurs d’université, rencontrer individuel­
lement la direction de 45 revues savantes, 
comparer le programme québécois avec 
ceux d’autres organismes subvention­
naires dans le monde, et enfin, évaluer le 
nombre de citations des articles d’ici, chez 
nous et à l’étranger. Après un an de tra­
vail, le but est atteint, et même plus!

Un questionnaire détaillé, le premier 
du genre, sur les pratiques en matière 
de publication et de lecture, a tout d’abord 
été envoyé à 8500 universitaires. Les 
quelque 1800 questionnaires remplis 
ont permis de dégager les grandes ten- 

J dances. Ainsi, en sciences naturelles et
h-
o en génie, tout se passe en anglais et sur 
S la scène internationale. Les revues ju- 
g gées les plus importantes par les chér­
ît cheuses et chercheurs sont Nature, Cell 
| et Science. Par contre, en sciences hu- 
S maines et sociales, on écrit principa­
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lement en français et on publie surtout 
au Québec. Les revues québécoises se 
retrouvent à la fois parmi les plus pri­
sées par les scientifiques et parmi celles 
où ils publient le plus. En arts et lettres, 
un domaine ayant un rayonnement plus 
local, la correspondance entre les pré­
férences et les endroits de publication 
est encore plus étroite.

Les entrevues avec les directeurs et 
directrices de revues ont ensuite permis 
de préciser le portrait de l’édition sa­
vante. Ne retenons pour l’instant que

tifique entre chercheurs ou chercheuses 
francophones.

L’objectif de l’organisme subvention­
naire — la diffusion internationale — 
devra-t-il être révisé? C’est à voir. Pour 
l’instant, une recommandation semble 
inévitable, celle de viser de plus en plus 
un effort collectif.

L’examen des programmes étrangers 
de subvention de revues réservait une 
surprise: le Québec et le Canada sont 
assez uniques. En France et en Belgique, 
il n’existe pas de programme standard :
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l’argent que recevra ou pas une revue 
savante dépend de la décision plus ou 
moins arbitraire des fonctionnaires de 
service ! Aux Pays-Bas et en Angleterre, 
les revues savantes ne sont tout simple­
ment pas subventionnées; seules le sont 
les associations qui financent elles- 
mêmes leurs publications. Un constat 
saute aux yeux: l’objectif de diffusion 
de la recherche en français est propre au 
gouvernement du Québec. Pour le reste, 
les auteurs de l’étude en sont encore à 
la phase d’analyse.

Le dernier instrument d’évaluation, 
une analyse bibliométrique en profon­
deur, pouvait inquiéter. Du moins selon 
Benoît Godin, bien au fait de l’importance 
stratégique pour un chercheur, dans le 
système actuel, de voir ses résultats ci­
tés par des collègues. Qu’à cela ne tienne, 
il fallait regarder la réalité en face.

Pour savoir si les revues québécoises 
sont lues ici et ailleurs, on a tout d’abord 
consulté la banque de données améri­
caine Science Citation Index (SCI), qui 
recense plus de 80 p. cent des revues 
les plus citées dans le monde, pour un 
total d’environ 3500 publications. Un 
piège était à éviter, comme l’explique 
Benoît Godin: «On ne peut pas deman­
der le même type de performance en 
sciences naturelles et en génie, où le 
marché est international, qu’en sciences 
humaines ou en arts et lettres, où le mar­
ché est local.» Le résultat: deux des 45 
revues québécoises de l’étude sont re­
censées par la banque SCI et une d’entre 
elles seulement a un nombre de cita­
tions suffisant pour se voir attribuer 
un facteur d’impact.

Benoît Godin et Camille Limoges ont 
voulu aller plus en profondeur. Ils ont 
pour cela créé une banque de citations 
entièrement nouvelle: tous les numéros 
des années 1990, 1991 et 1992 de toutes 
les publications savantes de leur étude 
ont été minutieusement dépouillés. On 
a recensé les auteurs et auteures, leurs 
nationalités, leurs affiliations institu­
tionnelles, les cosignatures, les citations, 
les mots clés et d’autres recensions de 
revues. Au total, 36 000 références in­
formatisées sont en cours de traitement :

«Nous aurons une meilleure représenta­
tivité des recherches d’ici, prévoit Be­
noît Godin. Nous pourrons savoir, par 
exemple, dans quelle mesure les cher­
cheuses et chercheurs québécois citent 
des travaux québécois.»

Pour les auteurs de l'étude, son origi­
nalité repose surtout sur le fait qu’on ait 
combiné plusieurs instruments d’évalua­
tion: les limites des uns sont compensées 
par les avantages des autres. En effet, 
les faits fournis par la banque de données 
viendront confirmer ou infirmer les opi­
nions des auteurs, des lecteurs et des di­
recteurs de revues. Chose certaine, le 
Fonds FCAR disposera pour la première 
fois d’une étude d'évaluation bibliomé­

trique des revues québécoises.
Benoît Godin se défend bien de ven­

dre la mèche au sujet des recomman­
dations du rapport, qui ne sera déposé 
qu’en juin au conseil d’administration 
du Fonds FCAR, mais on peut déjà se ris­
quer à soupçonner quelques sujets de 
réflexion : le réalisme des objectifs de 
diffusion internationale et de subvention 
à l’édition en français du Fonds FCAR... 
Les modalités de gestion des subventions 
accordées et des critères d’évaluation... 
Et même — est-ce possible? — la perti­
nence de subventionner telle ou telle 
revue. Vivement le rapport, en juin.

DANIELLE OUELLET

La vitamine A,
un bouclier contre le cancer 
du poumon?
LA VITAMINE A (OU ACIDE RÉTINOÏQUE) AURAIT-ELLE DES VERTUS CACHÉES?

UNE ÉQUIPE DE L’INSTITUT DU CANCER DE MONTRÉAL (ICM), DIRIGÉE PAR

TED BRADLEY ET JOSEPH AYOUB, VIENT DE MONTRER QUE CETTE VITAMINE

POURRAIT PROTÉGER LES SUJETS A

risque (gros fumeurs affectés d’emphy­
sème) de la prolifération anarchique des 
cellules de leurs bronches.

Une première étude avait déjà indi­
qué que, contrairement au cas des sujets 
sains, on ne retrouvait plus, dans les 
cellules des bronches de patients atteints 
du cancer des poumons, certains sites 
d’accueil de la vitamine A. Ces poumons 
auraient-ils perdu leurs boucliers?

Le noyau des cellules des bronches 
est littéralement hérissé de sites d’ac­
cueil de la vitamine A, appelés «RAR» 
(récepteurs de l’acide rétinoïque). C’est 
par l'intermédiaire des RAR que la vita­

mine A agit sur les gènes des cellules. 
En 1992, Benoît Houle et Ted Bradley 
montraient qu’une famille de RAR con­
trôle un des gènes responsables de la 
prolifération des cellules. Chez l’indivi­
du sain, ces RAR bloquent la division 
cellulaire ou la ralentissent considérable­
ment. «La famille des RAR bêta, explique 
Ted Bradley, sert à inhiber les gènes de 
la croissance chez les adultes normaux. 
Si, pour une raison ou une autre, vous 
perdez vos RAR bêta, vos cellules recom­
mencent à se multiplier comme dans 
l’embryon.»

Inversement, après avoir réinjecté 
les gènes qui produisent les RAR bêta 
dans des tissus cancéreux, Benoît Houle
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de la croissance des tumeurs pulmo­
naires. Cela confirmait le rôle protecteur 
de la vitamine A et de certains de ses ré­
cepteurs.

Ted Bradley a ensuite poussé le ques­
tionnement une étape plus loin. Puisque 
les RAR bêta constituent une petite fa­
mille de quatre différents sites d’accueil 
de la vitamine A, ne pourrait-on pas 
trouver lequel de ces sites agit comme 
protecteur contre le cancer? «Le premier 
récepteur de la famille ne se trouve que 
dans l’embryon et dans les tumeurs, et 
pas du tout chez l’adulte sain, dit Bradley. 
C’est donc, au contraire, un agent stimu­
lateur de la prolifération.

« Le deuxième RAR bêta est celui qu’on 
cherchait. C’est lui qui empêche les cel­
lules des bronches de retourner à l’état 
infantile ou cancéreux. Pour bien le dé­
montrer, nous l’avons amputé d’une de 
ses parties par des manipulations géné­
tiques. Puis nous avons introduit ce RAR 
inefficace dans des lignées de souris, 
lesquelles se sont mises à avoir des 
bronches cancéreuses et précancé­
reuses.»

Or dans les cellules humaines des 
bronches cancéreuses, le deuxième RAR 
bêta subit justement la même amputa­
tion pathologique que celle provoquée 
artificiellement en laboratoire. Preuve

supplémentaire que la première étape 
vers le cancer des bronches est l’appa­
rition de RAR malades, incapables d’ac­
complir normalement leur travail de 
protection.

Peut-on renverser la vapeur et resti­
muler la production des bons récepteurs? 
Ted Bradley le croit. La vitamine A, en 
plus de contrôler la multiplication des 
cellules, stimulerait justement la pro­
duction de ces bons récepteurs sur la 
surface du noyau des cellules. Voilà 
pourquoi l’équipe de Ted Bradley et 
Joseph Ayoub a entrepris d’en donner 
des doses massives à des patients non 
encore cancéreux, mais qui présentaient 
des récepteurs malades. L’avenir proche 
dira si ce traitement redonne à la vita­
mine A ses capacités de bouclier, capa­
cités bien connues non seulement dans 
le cancer des bronches, mais dans de 
nombreux autres types de cancer.

Ces travaux, parmi d’autres, ont re­
donné à l’ICM son lustre de naguère. Ils 
contribuent pour beaucoup à la nouvelle 
vocation de l’Institut, qui veut se spécia­
liser dans l’étude du cancer du poumon. 
C’est d’ailleurs pourquoi l'ICM fait main­
tenant partie du réseau du Fonds de la 
recherche en santé du Québec (FRSQ) 
sur le cancer.

GUY PAQUIN

Une autoroute 
électronique
pour les handicapés

PARMI LES DANGERS QUI GUETTENT LES PERSONNES HANDICAPÉES, L’ISOLE­

MENT ET UN SENTIMENT DE FRUSTRATION FACE À LA VIE SON OMNIPRÉSENTS. 

MAIS À L’ÈRE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AVANCÉES ET DE L’INTERNET, LE

PROJET DE COURRIER ELECTRONIQUE

«Ability OnLine» (AbleLINK), mis sur pied 
à Toronto pour permettre aux jeunes 
personnes handicapées de communi­
quer grâce à l’informatique, fait des mer­
veilles...

L’idée de favoriser l'autonomie des 
personnes handicapées en leur permet­
tant d’échanger entre elles et avec d’autres 
n'est pas récente. Les bienfaits qui en 
résultent ont déjà été démontrés. Ce qui 
est nouveau, par contre, c’est le recours 
au courrier électronique pour créer de

50



véritables forums publics de discus­
sion.

Ability OnLine est le projet du Dr 
Arlette Lefebvre, psychiatre à l’Hôpital 
pour enfants de Toronto. En 1991, elle 
mit six mois avant de découvrir que 
deux collègues avec lesquels elle corres­
pondait par courrier électronique étaient 
handicapés. L’un était atteint de surdi­
té, l’autre de sclérose en plaques. Le doc­
teur Lefebvre en tira la leçon qui s’impo­
sait. «J’ai découvert à quel point l’ordi­
nateur pouvait être un outil merveilleux. 
Avec lui, les infirmités n’existent plus. 
Tous sont égaux sous le soleil...»

Ses 20 années à côtoyer aussi des 
personnes handicapées atteintes de 
sévères déformités crânofaciales, l’ont 
amenée à croire au bienfait de l’entre­
prise. «J’ai compris que ce n’est pas le 
degré de handicap qui est important, 
mais la façon dont la personne se sert de 
ses ressources, apprend à faire face à la 
réalité.»

Après des débuts modestes, le pro­
jet pilote a pris une envergure insoup­
çonnée. Plus de 4 700 personnes partout 
au pays sont aujourd’hui des usagères 
d’Ability OnLine, un organisme à but 
non lucratif. Près de 1200 messages en 
moyenne sont relayés au système chaque 
jour. Personne ne sait qui est handicapé 
et qui ne l’est pas. De jeunes personnes 
clouées sur un lit d'hôpital, certes, mais 
aussi des parents, des éducateurs, des 
vedettes sportives et autres. Grâce au 
courrier électronique, toutes ces per­
sonnes peuvent notamment échanger des 
opinions, des conseils, des expériences 
ou des renseignements médicaux.

L’exercice donne souvent des résul­
tats poignants. Steven, un garçon de 12 
ans, lança le message suivant: «Je m’ap­
pelle Steven et j’ai un tube gastrique. 
J’ai très peur que ça fasse mal quand on 
va me l’enlever. Je ne l’ai pas dit à per­
sonne, pour éviter qu’on se moque de 
moi...» Son appel déclencha une série de 
messages d’encouragement, dont celui 
d’une avocate qui, ayant subi cette pro­
cédure chirurgicale, le rassura et le visi­
ta régulièrement à l’hôpital par la suite.

Ability OnLine mise aussi beaucoup 
sur l’apport de personnes ayant sur­
monté leur handicap. Quand une pati­

neuse prénommée Laura perdit l’usage 
de ses deux jambes, elle cessa de man­
ger et devint dépressive. Ability OnLine 
la mit en contact avec Carlos Costa, un 
jeune homme né sans jambes mais qui 
reste la première personne handicapée 
à avoir traversé à la nage le lac Ontario!

Si le Dr Lefebvre pouvait créer un 
monde idéal, chaque jeune personne 
handicapée à l’hôpital et à la maison 
disposerait d’un ordinateur et d’un mo­
dem pour s’ouvrir vers les autres. Mais 
ce n’est pas le cas. Mis à part quelques 
ordinateurs offerts dans des hôpitaux 
de Toronto et ailleurs en Ontario, les per­
sonnes handicapées doivent veiller à 
obtenir elles-mêmes leur équipement 
électronique afin de communiquer.

En revanche, Ability OnLine assure le 
support électronique à partir d’un bu­
reau situé à Toronto, grâce à quelques 
bénévoles. Le système d’exploitation 
DOS, qui comporte 16 lignes télépho­
niques, est d’une puissance de 486DX/66. 
Sa base peut contenir 150 000 messages 
et sa puissance est de 3,5 gigoctets. La 
plupart des types d’ordinateur peuvent 
y accéder.

La popularité croissante d’Ability On- 
Line, qui attire une clientèle de plus en 
plus diversifiée, soulève plus que jamais 
la question de la sécurité d’accès au sys­
tème. Pour sa part, le Dr Lefebvre con­
sacre cinq heures chaque soir à purger 
le système des messages indésirables, et 
à répondre à plusieurs autres. Quelque 
75 collaborateurs et collaboratrices s’y 
affairent aussi régulièrement.

Pas question, par contre, de mesurer 
cliniquement les bienfaits apportés par 
le courrier électronique dans la vie des 
personnes handicapées. «C’était une 
promesse de départ aux utilisatrices et 
utilisateurs, précise le Dr Lefebvre. S’il 
fallait rompre leur anonymat pour les 
interroger sur leur estime personnelle 
ou leur handicap, les jeunes se senti­
raient trahis. En revanche, nous rece­
vons tous les jours des lettres de pa­
rents qui vivent ces changements avec 
bonheur...»

Si Ability OnLine a le vent dans les 
voiles à Toronto, l’accès de l’extérieur 
de la ville-reine reste prohibitif, en rai­
son des coûts d’interurbains. Ailleurs,

plusieurs programmes semblables sont 
en branle. À Vancouver, un projet-pilote 
tente de relier une centaine d’enfants à 
Ability OnLine, par la voie d’Internet. 
À London, en Ontario, on tente aussi de 
surmonter les obstacles posés par la 
distance, pour rejoindre le système to- 
rontois. Et à Montréal, un certain inté­
rêt s’est manifesté en vue de développer 
un projet semblable à l’hôpital Sainte- 
Justine.

CLAUDE FORAND
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L'édition 
littéraire 
au Québec 
en 1900

Entre la censure et la contrefaçon
DEPUIS LA PREMIÈRE GAZETTE DE QUÉBEC, INITIATIVE DE L’IMPRIMEUR FLEURY MESPLET EN 1764,

IL A COULÉ BEAUCOUP D’ENCRE DANS LE MONDE DE L’ÉDITION LITTÉRAIRE AU QUÉBEC. JUSQU’EN 

1924, ANNÉE DE LA LOI SUR LE DROIT D’AUTEUR, LES FERVENTS DE LITTÉRATURE ONT DÛ COMPO­

SER AVEC LA VIGILANTE CENSURE DU CLERGÉ ET COMPTER

SUR LES PIRATES LOCAUX DE BEST-

SELLERS FRANÇAIS POUR S’ABREUVER

de récits palpitants. Si la profession 
d’éditeur a aujourd’hui pignon sur rue, 
elle doit une fière chandelle à ceux qui 
contournèrent alors la censure et résis­
tèrent à la piraterie, comme se plaît à le 
souligner le professeur Jacques Michon, 
du Département de lettres de l’Universi­
té de Sherbrooke.

Au début du siècle, le livre et la presse 
explosent littéralement en Europe; il s’agit 
alors des moyens les plus rapides et les 
plus sûrs de s’informer et de se divertir. 
Au Québec, un quotidien comme La Presse 
tire déjà à 100 000 exemplaires, pour 
une population qui atteint à peine deux 
millions d’habitants. Le livre est plus 
mal en point: on importe beaucoup de 
livres d’auteurs français et l’édition lo­
cale est négligeable, mis à part les livres 
scolaires et religieux. Certains auteurs 
«en moyens» s’éditent eux-mêmes ou

voient par chance leurs œuvres publiées 
par Le Devoir. La majorité de l’édition 
est assurée par les libraires-éditeurs, 
tels Beauchemin et Granger, qui vendent 
beaucoup par la poste. « Mais ces libraires 
ne font pas vraiment office d’éditeurs au 
sens moderne du terme, car ils se con­
tentent de répondre à la demande avec 
des œuvres connues, plutôt que de pro­
mouvoir de nouveaux talents, explique 
Jacques Michon. La production locale se 
résume au compte d’auteur et à la réédi­
tion de classiques canadiens, comme les 
légendes et les biographies, pour les 
distributions de prix de fin d’année sco­
laire.»

L’Église, qui contrôle la grande partie 
de la demande littéraire, interdit la dis­
tribution locale des œuvres d’Émile Zola 
et de Victor Hugo, par exemple, et favo­
rise par le fait même un marché noir de 
l’édition: les livres piratés. Procédé po­
pularisé aux États-Unis depuis le mi­
lieu du siècle, le piratage littéraire (ou 
contrefaçon) consiste à éditer localement 
des œuvres étrangères, sans payer les 
droits d’auteur. Au Québec, entre 1890

et 1906, plus de 450 titres français se­
ront ainsi contrefaits, surtout dans les 
domaines de la littérature sentimentale, 
policière et fantastique. Jules Mary, Paul 
Féval, mais aussi Arthur Conan Doyle, 
Jules Verne, Edmond Rostand avec son 
célèbre Cyrano de Bergerac, sont les plus 
plagiés au pays de Maria Chapdelaine. 
Alors qu’un roman édité en France se 
détaille ici entre un et deux dollars chez 
le libraire, on se procure un livre pira­
té pour 10 ou 20 cents au kiosque à 
journaux du coin...

L’absence d’une loi sur le droit d’au­
teur, en plus de rendre possible le pi­
ratage, nuit à la survie des écrivains lo­
caux. Ces derniers décident de se regrou­
per et de forcer le Canada à adhérer à 
la Convention de Berne de 1886, qui re­
connaît les droits d’auteur au-delà des 
frontières du pays d’origine. La roman­
cière Laure Conan perd elle-même un 
procès entamé contre un pirate, pour 
avoir omis d’enregistrer son titre à Ot­
tawa, au ministère de l’Agriculture, alors 
chargé des brevets et des inventions. 
L’Association des journalistes canadiens- 
français monte une cause type en faisant 
condamner un contrefacteur littéraire 
dès 1906, mais on devra toutefois atten­
dre 18 ans avant que ne soit promulguée 
une loi canadienne protégeant le droit 
des auteurs.

Cette loi, en vigueur en 1924, oblige 
les éditeurs à verser des droits à tous 
les écrivains, canadiens ou étrangers, et 
protège aussi les journalistes. Le roman 
canadien est désormais reconnu par les
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EDITIONS EDOUARD GARAND
N^I ONTREAL'

■>P ROMAN CANADIEN distribués dans les écoles aux élèves «mé­
ritants». «La situation est meilleure au­
jourd’hui, dit Jacques Michon, puisque 
les subventions de Québec et d’Ottawa 
aux auteurs viennent avant la publica­
tion du livre et que les éditeurs en re­
çoivent également. Ces derniers peu­
vent désormais capitaliser et faire des 
projets d’avenir.»

Pour illustrer cette nouvelle réalité, 
un exemple : un éditeur de manuels sco­
laires pour les ordres collégial et univer­
sitaire, Gaëtan Morin, se portait récem­
ment acquéreur de la majorité des parts 
de L’Événement du jeudi, un hebdoma­
daire français en difficulté financière. En 
affaires depuis une vingtaine d’années, 
cet éditeur de Boucherville emploie 70 
personnes, a des bureaux à Paris et à 
Casablanca, et son chiffre d’affaires an­
nuel est de 14 millions de dollars.

Le professeur Michon et son équipe 
du Groupe de recherche sur l’édition 
littéraire au Québec (GRELQ) explorent 
le monde de l’édition, un domaine qui 
jusqu’ici intéressait peu les chercheurs. 
Présentement, le GRELQ prépare un ou­
vrage intitulé L’Édition littéraire au Qué­
bec de 1900 à 1919 ainsi qu’un autre sur 
la période 1924-1939. Le GRELQ a été re­
connu «groupe d’excellence» par l’Uni­
versité de Sherbrooke pour la qualité 
de ses activités de recherche et de for­
mation de jeunes chercheurs.

ALAIN FORTIER

éditeurs locaux, qui osent enfin jouer 
leur vrai rôle, celui de diffuseurs cultu­
rels. Les Édouard Garand, Albert Lé­
vesque et Louis Carrier développent des 
collections et suscitent un intérêt pour 
les auteurs d’ici. Le roman sentimental 
ou policier, généralement agencé sur 
un fond nationaliste — époque oblige — 
est très populaire. L’Appel de la race, 
roman nationaliste signé Lionel Groulx, 
est au palmarès des librairies pendant 
plusieurs mois.

Malgré l’engouement des lecteurs 
pour les produits locaux, la viabilité 
des entreprises d’édition ne dépasse 
guère trois ou quatre ans, une dizaine 
dans les meilleurs cas. L’aide gouver­
nementale, par la voie du ministère de 
l’Instruction publique, allégera un peu 
ce problème. En effet, un auteur peut, en 
s’adressant au secrétaire de la province, 
vendre une partie de l’édition de son 
œuvre, ce qui lui permet de rembourser 
ses frais fixes. Les livres sont ensuite re-

MAI - J U I N

53



Les gènes de l'envers et de l'endroit
C’EST UN FAIT DIFFICILE A ADMETTRE, MAIS IRREFUTABLE : VOUS, MOI, ROCH VOISINE, LA REINE 

D’ANGLETERRE ET JACQUES PARIZEAU N’ÉTIONS, AU COMMENCEMENT, QU’UNE SIMPLE CELLULE.

UNE CELLULE QUI, AU FIL DE LA GESTATION, EN A ENGENDRÉ DES MILLIARDS, LES-

LOCALISATION DE LA 

PROTÉINE SONIC CHEZ UN 

EMBRYON DE SOURIS DE 

9,5 JOURS. LE PROTÉINE 

(BLEU) EST DÉTECTÉE À 

L'AIDE D'ANTICORPS 

SPÉCIFIQUES. ELLE EST 

PRÉSENTE DANS LA 

NOTOCHORDE, LA PARTIE 

VENTRALE DU TUBE NEURAL, 

AINSI QUE DANS 

L'INTESTIN PRIMITIF.

QUELLES SE SONT DEPLACEES, DIFFÉ­

RENCIÉES, ORGANISÉES POUR FORMER

un tout harmonieux, infiniment complexe 
et parfaitement autonome. Miracle!

Pour les biologistes, le développement 
embryonnaire est longtemps demeuré 
un mystère absolu. Qu’est-ce qui attribue 
aux cellules apparemment toutes sem­
blables du jeune embryon, des fonctions 
et des localisations aussi différentes 
que celles du cerveau et des membres?

La biologie moléculaire est en train 
de livrer la réponse. Depuis quelques 
années, les chercheurs ont commencé 
à débusquer des gènes «architectes», 
qui semblent diriger de main de maître 
le chantier le plus complexe qui soit: 
l’embryon en devenir. Trois généticiens 
québécois, Benoît St-Jacques, Yann Eche- 
lard et Douglas Epstein, stagiaires post­
doctoraux à l’Université Harvard, à Bos­
ton, sont dans la course. Leur équipe a 
cloné une famille de gènes qui contrôlent 
une étape cruciale du développement 
embryonnaire chez tous les vertébrés.

Ces gènes, nommés hedgehogs (en 
français, «hérisson»), coordonnent la 
différenciation dorsoventrale d’une par­
tie de l’embryon. Plus simplement, c’est 
grâce à eux si tous les vertébrés, y com­
pris l’humain, possèdent un système 
nerveux et un squelette bien organisé 
avec un dessous et un dessus!

Pour comprendre l’importance de ces 
gènes, il faut remonter aux tout premiers 
jours du développement embryonnaire. 
Peu après la fécondation, le zygote, soit 
l’œuf fécondé, prend l’allure d’une mûre 
rondelette, la morula. Un peu plus tard

(au cours de la troisième semaine, chez 
l’humain), les premiers tissus apparais­
sent. Le système nerveux est un simple 
tube qui court tout le long de l'embryon, 
le tube neural.

Pour l’instant, l'embryon n’est pas 
sans ressembler à un « rouleau de prin­
temps ». Mais il y a un terme à cette vie

sens dessus dessous! Une région du 
tube neural s’épaissit, formant la plaque 
basale. Celle-ci se développera pour de­
venir la partie ventrale du système ner­
veux, laquelle comprend notamment 
les nerfs moteurs, qui commandent aux 
muscles. Quant à la région opposée du 
tube neural, plus mince, elle engendrera 
la partie dorsale du système nerveux, 
constituée des nerfs sensitifs, lesquels 
acheminent les sensations au système 
nerveux central.

Mais quelle est donc la nature du si­
gnal envoyé aux cellules nerveuses em-

MAI - JUIN

inte5#ace



bryonnaires, pour leur indiquer l’orien­
tation future du système nerveux de l’ani­
mal? Les biologistes de Harvard ont soup­
çonné que ce signal provenait du gène 
hedgehog, découvert en 1988 chez la dro­
sophile. «Ce gène semblait un excellent 
candidat, car il contrôle une étape essen­
tielle du développement larvaire chez 
l’insecte», relate Benoît St-Jacques.

Le jeune chercheur et ses collègues 
ne s’étaient pas trompés. En 1993, ils 
découvrent que la souris possède aussi 
ses gènes hedgehogs, au nombre d’au 
moins trois. Leurs expériences laissent 
supposer que l’un deux, baptisé Sonic 
— en l’honneur d’un personnage de jeux 
vidéo Sega! — est un gène clé de la diffé­
renciation dorsoventrale des vertébrés.

Sonic ne s’exprime que dans la partie 
ventrale du système nerveux. Au dé­
part, le gène s’active dans la notochorde, 
une structure embryonnaire localisée 
sous le tube neural. Or la notochorde 
détermine l’orientation ultérieure du 
système nerveux. Si on la retire d’un 
embryon, le système nerveux ventral 
ne se développe pas. Par contre, si on la 
transplante dans la région dorsale de 
l’embryon, il s’y développe un système 
nerveux de type ventral. L’embryon se 
retrouve avec un «ventre» au niveau 
du dos!

En forçant le gène Sonic à s’exprimer 
dans la partie dorsale d’embryons de 
souris, où il ne s’exprime pas en temps 
normal, l’équipe de Harvard a obtenu 
les mêmes étranges «bêtes à deux ven­
tres». Poussant plus loin ses travaux, 
elle a pu identifier et purifier la protéine 
produite sous l’action de ce gène. Cette 
dernière semble, en soi, nécessaire et 
suffisante pour induire la différencia­
tion dorsoventrale.

Ces observations ont été reproduites 
et corroborées presque simultanément 
par différents laboratoires, chez d’autres 
vertébrés comme le poisson-zèbre, la 
grenouille et le poulet. De plus, on a 
constaté que Sonic hedgehog jouait un 
autre rôle important : il déclenche la for­
mation des vertèbres, des côtes et de la 
musculature qui leur sont associées. Il
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SECTION TRANSVERSE 

D’UN EMBRYON DE POULET 

DE TROIS JOURS, 

MONTRANT LA DISPOSITION 

DU TUBE NEURAL ET DE LA 

NOTOCHORDE 

(EN DESSOUS). L’EXPRESSION 

DU CÈNE SONIC (VIOLET), 

DANS LA PARTIE VENTRALE 

DU TUBE NEURAL ET DANS 

LA NOTOCHORDE, EST 

DÉTECTÉE PAR 

HYBRIDATION D’UNE SONDE 

D’ARN, ALORS QUE LA 

POSITION DES NEURONES 

MOTEURS DANS LA PARTIE 

VENTROLATÉRALE DU TUBE 

(BRUN) EST DÉTECTÉE À 

L’AIDE D’ANTICORPS 

SPÉCIFIQUES POUR LA 

PROTÉINE ISLET-1.

organise également le développement 
des membres, aussi bien chez le poulet 
que chez la drosophile. «Il est étonnant 
que les mêmes gènes jouent des rôles 
similaires chez des organismes aussi 
différents, commente Benoît St-Jacques. 
Cela signifie sans doute que les hedge­
hogs sont une réussite de la nature : en 
général, l’évolution tend à conserver 
les inventions qui marchent bien!»

Les hedgehogs viennent ainsi s’ajou­
ter à une panoplie d’autres gènes «archi­
tectes» dont on commence à deviner 
les rôles cruciaux dans le développement 
embryonnaire. Par exemple, les homeo- 
box, ou gènes homéotiques, président 
au développement antéropostérieur — 
le développement en longueur des ani­

maux. «Il est possible que les grandes 
étapes du développement dépendent 
d’un petit nombre de gènes seulement», 
postule Benoît St-Jacques.

Mais la réalité pourrait être plus com­
plexe, d’où la nécessité de poursuivre 
les recherches. Celles-ci pourraient d’ail­
leurs mener à des applications médi­
cales. On tente notamment de savoir si 
des mutations des hedgehogs, récem­
ment clonés chez l’humain, ne seraient 
pas responsables de certaines malfor­
mations congénitales. La découverte 
du gène «hérisson» résoudra peut-être 
d’épineux problèmes!

MICHEL CROULX
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O.S.
oiseaux de proie

IL MESURE 60 CENTIMETRES, PESE 

ENVIRON 1,8 KILO, SES YEUX PER­

ÇANTS COULEUR OR INSPIRENT 

LE PLUS GRAND RESPECT ET DANS

QUELQUES SEMAINES, IL RETROUVERA SA LIBERTE. UN HARFANG DES NEIGES, SOUFFRANT 

D’UNE FRACTURE À L’AILE DROITE, EST ACTUELLEMENT PENSIONNAIRE DE LA CLINIQUE 

DES OISEAUX DE PROIE DE SAINT-HYACINTHE (COP). UNIQUE EN SON GENRE AU QUÉBEC,

LA COP FUT MISE SUR PIED EN 1986 PAR LE DR GUY

FITZGERALD, ALORS QU’IL ETAIT ENCORE ÉTU-

CAVACE D’UN PYCARCUE 

(AIGLE) À TÊTE BLANCHE

diant en médecine vétérinaire. «Il existe 
27 espèces d’oiseaux de proie au Québec, 
explique-t-il, toutes protégées par une 
loi provinciale. Or des centaines d'oi­
seaux sont trouvés, blessés, tous les ans 
et il devenait urgent d’agir.»

En 1987, le Dr Fitzgerald fonde l’Union 
québécoise de réhabilitation des oiseaux 
de proie, l’UQROP. Grâce à des dons et 
à ses nombreux partenaires, cet orga­
nisme sans but lucratif permet l’achemi­
nement des oiseaux blessés ainsi que 
leur hospitalisation à la COP.

La clinique occupe des locaux de la 
Faculté de médecine vétérinaire de l’Uni­
versité de Montréal. Chaque année, on 
y reçoit près de 300 oiseaux. Les causes 
d’admission sont multiples. «La majo­
rité des oiseaux arrivant ici ont été bles­
sés à la suite d’une collision avec une

voiture ou une fenêtre, précise le vétéri­
naire. Mais il est également fréquent 
d’accueillir des oiseaux victimes de bra­
connage.» Plus de 40 p. cent des oiseaux 
acheminés à la COP sont relâchés après 
leur hospitalisation. Avant de les retour­
ner à dame Nature, le Dr Fitzgerald doit 
s’assurer que ses pensionnaires ont 
retrouvé toutes leurs forces. «Le vol 
est vital pour ces oiseaux, explique-t-il. 
Un faucon pèlerin peut piquer sur sa 
proie à une vitesse de 300 km/h. Si sa 
technique de vol n’est pas parfaite, cela 
peut lui être fatal.»

Pour l’entraînement de ses athlètes, 
l’UQROP a mobilisé une armée de béné­
voles et sollicite la participation de nom­
breux partenaires. Résultat: un magni­
fique «complexe» de neuf volières cons­
truit à Saint-Jude, en exploitation depuis 
janvier 1995. L'espace réservé aux plus 
gros spécimens mesure environ 30 m de 
long sur 11 m de large et 6,5 m de haut. 
«La taille de la volière est très impor­

tante, indique Guy Fitzgerald. Un centre 
aux États-Unis avait conçu un tunnel 
d’entraînement de seulement 2,5 m de 
hauteur. Quand les premiers oiseaux 
furent relâchés, ils semblaient en bonne 
santé mais, à la surprise générale, ils 
se mirent à voler en rase-mottes! La hau­
teur restreinte du tunnel ne leur avait 
pas permis de développer suffisamment 
leurs muscles pour monter rapidement.»

En plus des adultes, la COP traite 
également de jeunes recrues, se trans­
formant même parfois en véritable pou­
ponnière. On estime que 60 p. cent des 
oiseaux de proie meurent au cours de 
leur première année d'existence. Les 
jeunes en apprentissage se blessent fa­
cilement et certains oisillons trop té­
méraires se retrouvent parfois en bas 
du nid. Mais les jeunes oiseaux de proie 
sont également victimes du trop grand 
cœur des promeneurs. Généralement 
loin de posséder l’agilité et la technique 
de vol de leurs parents, certains cou­
rageux apprentis sont parfois interrom­
pus dans leur entraînement et amenés 
à la COP par une âme charitable, convain­
cue que l'oiseau est blessé ou malade. 
«Ces oiseaux ne peuvent être relâchés 
immédiatement dans la nature car ils 
seraient incapables de se nourrir, expli­
que le Dr Fitzgerald. Nous devons donc 
nous en occuper tout en essayant d’éviter 
le plus possible le phénomène d’impré­
gnation.» En effet, au cours de ses pre­
mières semaines de vie, un oisillon « s’im­
prègne» de ses congénères. Ce proces­
sus irréversible et encore mal connu
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détermine son futur comportement. Si 
un être humain est en contact avec l’oi­
sillon durant cette période, on sera par­
fois incapable de le réhabiliter. L’oiseau 
aura peur de ses congénères et, en pé­
riode de reproduction, il ne «roucoulera» 
que pour l’Homo sapiens! Pour pallier 
ces problèmes, le Dr Fitzgerald essaie 
de les placer en «foyer d’accueil». Le 
comportement parental très développé 
des oiseaux de proie les pousse à s’occu­
per spontanément des oisillons déposés 
dans leur nid. Un réseau de parents adop­
tifs sauvages et en captivité a donc été 
établi pour sauver ces jeunes orphelins.

Mais la meilleure stratégie restant 
encore la prévention, l’UQROP a égale­
ment conçu un formidable programme 
éducatif s’adressant aussi bien aux 
écoles qu’aux regroupements d’orni­
thologues ou aux associations de chas­
se et pêche. Grâce à ces activités, l’UQROP 
espère sensibiliser le public aux pro­
blèmes des oiseaux de proie et à la né­
cessité de les protéger.

Les oiseaux relâchés après leur hos­
pitalisation sont bagués, mais il est 
quand même très difficile de savoir ce 
qu’ils deviennent. L’été dernier, grâce à 
un contrat de service avec Hydro-Québec, 
l’UQROP a pu suivre par télémétrie la 
remise en liberté de quatre jeunes bal­
buzards. Grande première au Québec: 
un émetteur placé sur le dos des oi­
seaux a signalé leurs déplacements du­
rant presque deux mois. «Cette expé­
rience fut très enrichissante, confie le 
Dr Fitzgerald, mais malheureusement 
trop courte! Les migrations de certaines 
espèces d’oiseaux de proie sont encore 
peu connues et un suivi à long terme 
serait très intéressant.» Intéressant 
certes, mais à 3 000$ l’émetteur, l’UQROP 
est loin d’en avoir les moyens.

À l’instar de l’humain et du béluga, 
l’oiseau de proie se situe au sommet de 
la chaîne alimentaire et représente un 
très bon indicateur de la toxicité d’un 
milieu. Avec ses 300 pensionnaires par 
année, la COP offre un énorme potentiel 
pour l’étude de ces oiseaux. En collabo­
ration avec le Service canadien de la 
faune, l’UQROP participe à différents

programmes de recherche: dosage du 
mercure dans les plumes d’oiseaux de 
proie; mise au point d’une nouvelle 
technique de dosage de la cholinesté­
rase, un enzyme affecté par les pesti­
cides; etc. Des subventions permettent 
également la réalisation d’un projet 
visant à établir des valeurs de référence 
hématologiques et biochimiques pour 
les oiseaux de proie en bonne santé. 
Une telle banque de données permettra 
de vérifier si un oiseau est dans un état 
physiologique assez satisfaisant pour 
être relâché dans la nature.

Si l’argent vient parfois à manquer à 
l’UQROP, les projets, quant à eux, abon­
dent. Le dernier — et non le moindre 
— consiste à construire un centre d’inter­
prétation et de réhabilitation des oi­
seaux de proie. En attendant de trouver 
le financement nécessaire, l’UQROP pro­
posera dès cet été, à Saint-Jude, des pro­
grammes d’animation sur les oiseaux 
de proie aux groupes qui en feront la 
demande.

VALÉRIE BOLLIET

VUE INTÉRIEURE DE LA PLUS 

CROSSE DES NEUF VOLIÈRES 

DE SAINT-JUDE: ELLE 

MESURE 30 M DE LONG,

U M DE LARGE ET 6,5 M 

DE HAUT.
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Tous pour 
une même cause:

la qualité de l'eau
S’IL EXISTE UNE RESSOURCE NATURELLE QUI SE DOIT D’ÊTRE GÉRÉE DE FAÇON 

GLOBALE, C’EST BIEN L’EAU. LES SCIENTIFIQUES ET GESTIONNAIRES SE TOUR­

NENT DONC DE PLUS EN PLUS VERS LA GESTION DITE «PAR BASSIN VERSANT». 

AVEC CETTE APPROCHE, L’UNITÉ D’ÉTUDE NE CORRESPOND PLUS À LA SIMPLE 

PORTION D’UN COURS D’EAU, MAIS À LA TOTALITÉ DE SON RÉSEAU HYDROGRA­

PHIQUE (OU BASSIN VERSANT), C’EST-

À-DIRE À LA RIVIÈRE EN QUESTION

RIVIÈRE À LA TRUITE, 

CONFLUENT DE LA RIVIÈRE 

CHÂTEAUCUAY

et à l’ensemble de ses confluents. Cette 
approche fait également appel au con­
cept de gestion intégrée, selon lequel 
agriculteurs, industries, gouvernements 
et municipalités interviennent de façon 
concertée.

Le concept, appliqué en France et 
aux États-Unis, est expérimenté depuis 
peu dans le bassin versant des rivières

mn ^

Chaudière et Châteauguay, au sud-ouest 
de Montréal. Le projet le plus important 
est celui de la rivière Chaudière, lancé 
en mars 1994 grâce aux efforts de l’Asso­
ciation québécoise des techniques de 
l’environnement (AQTE).

Le Comité de bassin de la rivière Chau­
dière (COBARIC) déposera, au début de 
l’été, un rapport d’étape au ministère 
de l’Environnement et de la Faune (qui 
coordonne le projet), dans lequel on 
proposera les bases d’une gestion inté­
grée de l’eau pour le bassin versant de 
cette rivière.

L’autre expérience, celle de la rivière 
Châteauguay, a débuté il y a trois ans à 
la suite d’une initiative de Don Rosen­
baum, fondateur-président de la Société 
de conservation et d’aménagement du 
bassin de cette rivière (SCABRIC). Cet 
organisme, sans but lucratif, rassemble 
autour d’une même table les différents 
gestionnaires, utilisateurs — et pollueurs 
— de cette rivière située dans une région 
très agricole et industrielle.

Le système français de gestion par 
bassin versant, implanté en 1964, est le 
plus connu de ce type de systèmes. Il 
fonctionne ainsi: le territoire est divisé 
en six grandes zones correspondant à
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autant de grands ensembles hydrogra­
phiques (Seine, Loire, Garonne, Rhône, 
Rhin et Meuse). Chaque ensemble est 
géré par une agence de bassin, qui a pour 
objectif d’améliorer la qualité de l’eau, 
d’assurer la pérennité de la ressource et 
de régler les conflits d’usage. Un comité 
de l’agence, composé de représentants 
de l’État, des municipalités et des usa­
gers, fixe le montant des redevances 
versées par les utilisateurs de l’eau, 
pollueurs ou préleveurs, et décide de la 
répartition des sommes recueillies. Gé­
néralement, les fonds servent à amélio­
rer la qualité de la ressource (aménage­
ments fauniques, réseaux d’égouts, etc.) 
et à lutter contre la pollution (travaux 
d’assainissement de l’eau, réseaux de 
collecte, etc.).

Plus près de nous, aux États-Unis, le 
concept de gestion intégrée connaît un 
regain de popularité. Le gouvernement 
a reconnu le fait qu’une amélioration 
importante de la qualité de l’eau repose 
essentiellement sur ce concept. Le pro-
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gramme fédéral Water Quality 2000 vise 
à implanter d’autres agences de l’eau sur 
le modèle de la Tennessee Valley Au­
thority (TVA), la seule agence américaine 
de l’eau. Créée en 1933, la TVA gère les 
usages de l’eau du cinquième plus grand 
bassin versant américain, celui de la 
rivière Tennessee, réparti dans sept États 
du sud. Récemment, elle s’est donné 
comme défi de faire de cette rivière, la 
plus propre et la plus productive du 
pays d’ici l’an 2000.

Gérer un bassin versant aux multiples 
confluents, reliefs et utilisations du sol, 
exige toutefois des outils. Des chercheurs 
ont créé à cette fin différents modèles 
informatiques capables de simuler la 
qualité de l’eau, l’érosion, le cycle du 
phosphore ou de l’azote d’un cours 
d’eau. On peut ainsi mieux comprendre 
l’hydrologie d’une rivière et réagir de 
façon plus adéquate aux problèmes de 
pollution. Des dizaines de modèles de 
ce type ont déjà été mis au point en Eu­
rope et aux États-Unis.

Au Québec, des chercheurs de l’Ins­
titut national de recherche scientifique 
à Sainte-Foy (INRS-Eau) travaillent à con­
cevoir le premier modèle de ce type 
adapté au contexte québécois, appelé 
GIBSI (Gestion intégrée de la ressource 
en eau à l’échelle du bassin versant à 
l’aide d’un système informatisé). «Ce 
modèle pourrait être expérimenté dans 
le cadre de l’expérience-pilote de la ri­
vière Chaudière», affirme Jean-Pierre 
Fortin, chercheur à l’INRS-Eau.

Le COBARIC bénéficiera également 
des résultats de travaux déjà exécutés 
par la firme Tecsult en vue de mieux 
comprendre les célèbres débordements 
annuels de la rivière Chaudière. «La 
photo-interprétation d’images satellites 
de la région nous a permis d’effectuer 
une cartographie écologique utile à une 
gestion intégrée de l’eau, explique Pierre 
Tremblay, ingénieur chez Tecsult. La 
Chaudière est aux prises avec deux pro­
blèmes majeurs: les inondations et la 
pollution agricole.»

Quant à la rivière Châteauguay, elle 
subit, en plus de la pollution agricole, 
la présence d’un dépotoir de 20 millions 
de pneus à Franklin et d’une importante 
contamination des eaux souterraines à 
Ville Mercier. «En août 1993, un fort taux 
de mortalité de poissons a été enregis­
tré pour cette rivière, affirme Don Rosen­
baum. Mais grâce à une réunion d’ur­
gence de la SCABRIC, nous avons pris 
rapidement les mesures qui s’impo­
saient.» Une action concertée, rapide 
et efficace. Une véritable gestion inté­
grée de l’eau.

STÉPHANE GAGNÉ
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TRANSFERTS

STÉPHAN DUSSAULT

Vols d'autos : pas de pitié !

1

J

Décidément, les systèmes pour 
contrer les vols de voitures sont de 
plus en plus complexes. Et ça se com­
prend. En 1991, on a recensé 47 715 
vols au Québec, soit une voiture toutes 
les onze minutes!

C’est pourquoi M2S Électronique, 
une entreprise de Québec, a dévelop­

pé SatSting, un système de surveil­
lance par satellite qui retrace votre 
voiture dans un rayon de 10 à 15 
mètres, et ce, n’importe où dans le 
monde! SatSting n’empêche pas le 
vol, mais il permet de retracer les con­
trevenants en moins de vingt minutes. 
Au menu, des opérations policières 
dignes des plus grands films d’action 
(cascades en moins, espérons-le)!

SatSting n’est que l’une des nom­
breuses applications du Global Posi- 
tionning System (GPS), un réseau de 
24 satellites qui calculent la position 
d’objets ayant un récepteur GPS. 
D’abord dédié aux bateaux et aux 
avions de chasse américains, le GPS 
connaît de nombreuses autres ap­
plications. Il pourrait même aider les 
aveugles à s’orienter dans une ville 
(voir Interface, septembre-octobre 
1994).

Le système SatSting, alimenté par 
la batterie de la voiture, est relié à une 
centrale de surveillance. À partir de 
ce centre nerveux, on peut suivre à 
la trace une voiture et transmettre 
les données aux corps policiers. On 
peut même savoir si le conducteur 
est frauduleux — par exemple, s’il 
n’a pas composé un code personnel 
ou si le véhicule a démarré sans la 
clé d’origine. Afin que les voleurs ne 
puissent détecter la présence de Sat­
Sting, on peut installer le système 
dans le plafond, dans le coffre ou 
à proximité du moteur. Ce système 
comprend même un bouton d’alerte 
qui permet aux conducteurs de trans­
mettre discrètement un message d’ur­
gence.

En fait, c’est une compagnie ita­
lienne (aujourd’hui disparue) qui a jeté 
les bases de SatSting. S2RK Techno­
logies Avancées, une entreprise de

Pointe-Claire, a acheté les droits et a 
confié à M2S le soin de perfectionner 
le système. Miniaturisé (2 1/2” X 5 1/2’’ 
et 2 1/2" d’épaisseur), bien adapté au 
système GPS, il est, un an plus tard, 
prêt à être fabriqué à grande échelle.

À 2 000 $ l’unité, plus des frais an­
nuels de 500 $, on vise davantage les 
entreprises — flottes de véhicules 
lourds ou corps diplomatiques _, 
mais aussi les propriétaires de voi­
tures ou de camionnettes de luxe.

Les applications parallèles sont 
nombreuses. Par exemple, les poli­
ciers pourraient se servir de SatSting 
pour savoir à tout moment où sont 
leurs véhicules afin d’intervenir plus 
rapidement. «Nous comptons d’ici 
peu installer un système semblable 
sur notre flotte de voitures», dit Fran­
çois Doré, des relations publiques de 
la Sûreté du Québec. La technologie 
est déjà employée par divers corps 
policiers en Europe. Un marché tout 
aussi intéressant pour les ambulances, 
les parcs de taxis et les services de 
messagerie. Les entreprises peuvent 
même se munir du système en entier 
et ainsi avoir leur propre centrale de 
surveillance.

S2RK a déniché d’importants parte­
naires pour distribuer SatSting. Au 
Canada, Chubb Security Systems offre 
le service de surveillance, alors que 
Lebeau Vitres d’auto vend et installe 
le système. Aux États-Unis, on a con­
clu une entente avec Metrocell Secu­
rity pour distribuer SatSting dans les 
États du Michigan et de la Californie.
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De la tourbe pour purifier 
l'air des entreprises

une façon plus économique de dé­
truire les SOV. Résultat: les solvants 
sont aspirés puis épurés naturellement 
dans une «chambre biotechnologi­
que» de la grosseur d’une benne à 
ordures. Le procédé, baptisé Bio-SOV, 
transforme les solvants en les faisant 
passer dans un filtre granuleux com­
posé de micro-organismes ainsi que 
d’un autre produit — qu’on refuse de 
dévoiler. On sait toutefois qu’une en­
treprise californienne utilise de la 
tourbe et du compost pour un procé­
dé semblable. À la sortie de Bio-SOV, 
on retrouve de l’eau et du C02, les 
solvants étant éliminés dans une 
proportion fort acceptable d’environ 
90 p. cent.

Des tests préliminaires laissent 
croire qu’une entreprise débourserait 
moins de 1,50$ par 1000 mètres cubes 
de gaz traité, comparativement à plus 
de 2,50$ pour le procédé d’incinéra­

tion. «La durée de vie du filtre est 
d’environ quatre ans, dit Michèle 
Heitz, responsable du projet. Des 
études ont démontré que les décon­
taminants pourraient être jetés dans 
un site d’enfouissement à la fin de 
leur vie. De plus, l’entretien de Bio- 
SOV est minime et peut être effectué 
par un employé de l’usine.

«Aux États-Unis, les normes envi­
ronnementales sur les émissions de 
SOV sont plus sévères qu’avant, pour­
suit Michèle Heitz, et nous croyons 
que le Canada emboîtera le pas.» Trois 
entreprises de génie-conseil ont d’ail­
leurs flairé la bonne affaire et ont, 
selon la chercheuse, investi environ 
150000$ dans le projet. Le gouver­
nement du Québec — Université de 
Sherbrooke, ministère de l’Environne­
ment et de la Faune — a jusqu’ici in­
vesti plus d’un demi-millon de dollars. 
Mais on a encore besoin de finance­
ment pour développer le procédé et 
s’assurer qu’il traite efficacement la 
centaine de différents SOV. Si l’on ob­
tient l’argent nécessaire rapidement, 
Michèle Heitz croit que Bio-SOV pour­
rait être offert sur le marché dès 1997.

Microlentilles aussi précises, 
mais plus abordables

Les entreprises de nettoyage à sec, 
les industries de décontamination 
des sols et les fabricants d’adhésifs, de 
pesticides, de journaux et de pièces 
électroniques ont un point en com­
mun: leurs installations laissent toutes 
s’échapper de fortes concentrations 
de solvants organiques volatils (SOV), 
du méthanol jusqu’au xylène. Or ces 
solvants sont toxiques et détruisent 
l’ozone au sol.

Que faire? Plusieurs industries, 
comme les imprimeries Québécor, 
évacuent ces émanations en les as­
pirant dans une pièce, où elles sont 
incinérées. Mais pour les petites et 
moyennes entreprises, le procédé est 
coûteux. C’est pourquoi les départe­
ments de génie chimique et de bio­
logie de l’Université de Sherbrooke 
se sont alliés pour tenter de trouver

L’Institut national d’optique (INO), 
avec en tête le chercheur Sead Doric, 
vient de créer une nouvelle micro­
lentille cylindrique qui, tout en don­
nant de meilleurs résultats, requiert 
moins de précision d’assemblage. Le 
coût d’utilisation de ce type de len­
tille plus facile à manipuler et à fabri­
quer, appelé dans le jargon optique 
«à gradient d’indice», pourrait être 
substantiellement diminué.

Aujourd’hui, lorsqu’on parle d’op­
tique, on ne se limite plus aux lu­
nettes, loin de là. Les lentilles ont 
une multitude d’applications. La 
lentille cylindrique, par exemple, fait 
partie intégrante des photocopieurs; 
elle transforme la lumière en la fo­
calisant sur une ligne qui balaie la 
surface du document à reproduire.

La petitesse des microlentilles cy­
lindriques (125 microns, soit envi-
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ron 1/10 mm), entre autres utilisées 
pour la fibre optique, ne tolère au­
cune imprécision. Et la précision, ça 
se paie ! « Il en coûte au bas mot 3 000 $ 
pour amener la fibre optique dans une 
résidence», affirme Pierre Lavigne, 
directeur scientifique de l’INO. Le 
problème vient de la source lumi­
neuse, la diode laser, qui ne transmet 
pas un rayon parfait. La microlentille 
doit corriger cet «astigmatisme».

«Aligner le faisceau lumineux de 
cette microlentille prend environ trois 
minutes, comparativement à une ving­
taine pour l’autre type, dit Sead Doric. 
Sur une chaîne de montage, ça paraît!» 
De plus, elle laisse passer 90 p. cent 
de la lumière au lieu de 30 p. cent. La 
source lumineuse nécessaire n’a donc 
pas à être aussi puissante.

La recette de ce succès? Modifier 
les propriétés du verre à l’intérieur de 
la tige cylindrique et placer cette len­
tille perpendiculairement à la source 
lumineuse plutôt que parallèlement. 
À priori fort simple, cette première 
lentille a coûté plusieurs centaines 
de milliers de dollars. Et comme c’est 
souvent le cas, le chercheur de l’INO 
a quitté le centre de recherche pour 
démarrer sa propre entreprise, Doric 
Lenses, qui compte commercialiser 
cette lentille. Les clients potentiels 
sont des géants de l’optique. Sead 
Doric a déjà discuté avec des repré­
sentants de la NASA, de Sony, de To­
shiba et de Kodak. Si tout se passe 
bien, votre prochain lecteur laser 
fonctionnera grâce à sa lentille!
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P
our maintenir sa qualité de vie, 
qui est parmi les meilleures au 
monde, le Canada ne pourra plus 

compter à long terme sur l’exploitation 
de ses seules ressources naturelles. Il 
doit se tourner résolument vers les 
sciences et la technologie, qui sont les 
clés de sa prospérité future. La recher­
che spatiale offre un cadre tout indiqué 
pour opérer une telle transition, car les 
techniques de pointe élaborées dans ce 
domaine ont de multiples applications, 
trouvent d’importants débouchés sur 
les marchés internationaux et génèrent 
des bénéfices socio-économiques con­
sidérables.

C’est dans cette perspective que s'ins­
crit la participation du Canada au pro­
jet de la station spatiale internationale, 
cet institut de recherche dans l’espace

CHRIS HADFIELD

que vont créer ensemble les États-Unis, 
la Russie, l’Agence spatiale européenne, 
le Japon et le Canada. Le plus grand pro­
jet scientifique de toute l’histoire de 
l'humanité. Le Canada y apporte une 
contribution de taille : le système d’en­
tretien mobile (SEM). Fruit d’une com­
pétence unique en robotique spatiale, 
ce «bras canadien» nouvelle génération 
servira à assembler la station et à en 
assurer l’entretien, à amarrer la navette

à la station ou à l’en dégager, à dépla­
cer du matériel, à supporter des astro­
nautes effectuant diverses manœuvres, 
etc. Grâce à la nature même de sa con­
tribution, le Canada aura accès aux ins­
tallations de la station spatiale.

En octobre prochain, Chris Hadfield 
sera le premier astronaute canadien à 
utiliser le «bras canadien», notamment 
pour arrimer la navette Atlantis à la sta­
tion spatiale russe MIR. La valeur haute­
ment symbolique de cette mission de 
«rapprochement» illustrera une fois 
de plus le rôle clé qu’assume le Cana­
da dans le monde de la recherche spa­
tiale.

Parmi les autres projets d’envergure 
prévus pour 1995, il faut aussi mention­
ner une première pour le Canada, soit 
le lancement de son propre satellite de 
télédétection: Radarsat. Les images à 
haute résolution produites par ce satel­
lite permettront de surveiller les res­
sources naturelles du pays, de contrô­
ler la pollution, d’étudier le mouvement 
des glaces, et d’assurer ainsi une meil­
leure gestion des ressources ainsi qu'une 
surveillance environnementale plus 
efficace.

Avant tout conçu pour le bénéfice 
des Canadiennes et Canadiens, Radar­
sat pourra aussi recueillir de l’informa­
tion tout autour de la Terre; une entre­
prise a d’ailleurs été créée pour vendre 
ces renseignements à travers le monde. 
On s’attend ainsi à ce que les prochaines 
générations de Radarsat soient des sa­
tellites financés conjointement par le 
gouvernement et l’entreprise privée.

Enfin, au moment du déploiement 
du satellite mobile de télécommunica­
tions Msat en 1995, le Canada célébre­
ra l’aboutissement de plusieurs années 
de recherche et de développement en

SYSTEME D’ENTRETIEN MOBILE DE LA STATION SPATIALE 

INTERNATIONALE

télécommunications. Ce puissant satel­
lite offrira des communications sûres 
et fiables aux services d’urgence et aux 
services essentiels des régions éloignées. 
Il assurera des services mobiles de ra­
dio, de téléphone, de transmisssion de 
données, de repérage de véhicules et de 
télé-appel. Le gouvernement versera 200 
millions de dollars pour la location de 
services prépayés, les essais de commer­
cialisation et le soutien de l’industrie.

L’investissement initial requis pour 
des secteurs clés tels que l’observation 
de la Terre, les télécommunications et la 
robotique est élevé. À cet égard, l’Agence 
spatiale canadienne doit braquer son 
regard au delà des horizons connus. 
Les retombées de certains projets peu­
vent parfois mettre plusieurs années 
à se matérialiser, tout comme certaines 
découvertes apporteront des solutions 
à des problèmes futurs. Mais n’est-ce 
pas un signe de maturité pour une société 
que d’investir dans des projets qui bé­
néficieront aux générations à venir?

AGENCE SPATIALE CANADIENNE REDACTION: MARIE CHALOUH GRAPHISME: LORTI -. MOUSSEAU

ou investir dans l’espace, investir dans l’avenir
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SCIENCEMONDE

Rwa nda
DIASPORA SCIENTIFIQUE ET 
RECONSTRUCTION DU PAYS

HÉLÈNE LÉVESQUE

Craignant pour sa sécurité et pour sa vie, 
la très vaste majorité des scientifiques 
a quitté le pays entre avril et juillet 1994. 
Plusieurs pays — France, Belgique, Zam­
bie, Malawi, Afrique du Sud, Togo, Niger 
— ont accueilli certains d’entre eux, tan­
dis que d’autres exilés trouvaient refuge 
dans des camps situés au Zaïre, en Tan­
zanie et au Kenya.

LE MASSACRE FRATRICIDE QUI A VIOLEMMENT SECOUÉ LE RWANDA AU 

PRINTEMPS 1994 N’A PAS ÉPARGNÉ SA COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE. AU

Aider les chercheurs 
et chercheuses

Serge Dubé, spécialiste de programme 
principal au CRDI et membre de la Divi-

CRDI, ON ESSAIE D’AIDER LA DIASPORA DES CHERCHEURS À PARTICIPER À sion de l’environnement et des richesses

CRDI

CETTE CHRONIQUE 

EST RENDUE 
POSSIBLE GRÂCE À 

LA COLLABORATION 

DU CENTRE DE 

RECHERCHES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT 

INTERNATIONAL 

(CRDI)

LA RECONSTRUCTION DU PAYS. 

MAIS LE DÉFI EST DE TAILLE...

Avant que la violence ne déferle sur 
son pays et fasse basculer son existence, 
il y a un peu plus d’un an, Jean-Baptiste 
Katarbawa était professeur et doyen de 
la Faculté des sciences appliquées de 
l’Université nationale du Rwanda. Il y 
poursuivait, avec l’appui du CRDI, des 
travaux visant, entre autres, l'améliora­
tion de la fabrication artisanale de la 
brique d’argile faite à l’aide de matériaux 
locaux. L’an dernier, au moment où l’en­
fer s’est déchaîné, le scientifique se trou­
vait en mission au Népal pour le compte 
du CRDI. Il n’est jamais retourné chez 
lui. Il a réussi à faire sortir du pays sa 
femme et ses enfants, après de multiples 
démarches et des nuits d’insomnie à 
craindre pour leur vie. Mais son père, 
son frère, sa sœur et 14 enfants de ces 
derniers sont morts, engloutis dans la 
folie homicide qui a dévasté une partie 
— on parle d’un million de victimes — 
de la population du Rwanda.

Cette histoire est révélatrice du sort 
réservé à la communauté scientifique 
rwandaise prise, comme le reste de la 
population, dans le maelstrom de ce que 
l’on a pudiquement appelé, dans les mé­
dias du monde entier, «les événements».
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UNIVERSITÉ NATIONALE DU RWANDA À BUTARE: IL NE RESTERAIT PLUS QU’UNE CENTAINE DE PROFESSEURS 

ET PROFESSEURES SUR LES 200 QUI ÉTAIENT EN POSTE AVANT LE DÉBUT DES MASSACRES. PLUS DES DEUX TIERS 
DES ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES ONT ÉGALEMENT DISPARU.
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LE RWANDA EN CHIFFRES

• Petit pays d’une superficie de 53 000 km2 — c’est la moitié de la Nouvelle-Écosse 
— le Rwanda est situé en Afrique centrale, entre le Burundi, la Tanzanie, 
l’Ouganda et le Zaïre.
■ Avant «les événements» de l’an dernier, le Rwanda, avec près de 8 millions 
d’habitants, était le pays d’Afrique le plus densément peuplé. On estime 
qu’environ un million de personnes seraient mortes et que deux millions au­
raient fui le pays après le mois d'avril 1949. Le tiers de la population vit en­
core à l'extérieur du pays.
■ En 1993, 40 p. cent du PIB (produit intérieur brut) provenait de l’agricul­
ture et 25 p. cent de l’industrie. Le Rwanda a aujourd’hui du mal à contrôler 
son économie et est devenu l’un des pays les plus pauvres au monde, com­
plètement dépendant de l’aide internationale. La plupart des activités éco­
nomiques y sont clandestines. Nombre d’usines, d’écoles et de dispensaires 
ont été détruits ou saccagés, et le parc automobile a pratiquement disparu.
■ Depuis 1975, le CRDI a financé 18 projets de recherche au Rwanda. Ils visaient 
surtout le renforcement du secteur agricole ainsi que la création de compétences 
en sciences, en technologie et en recherche au service du développement.

naturelles au bureau régional du CRDI 
à Nairobi, au Kenya, est récemment ren­
tré d’une mission au Rwanda. Il dresse 
un portrait plutôt sombre de la situation : 
«J’ai pu constater le vide laissé par la 
disparition de l’élite intellectuelle et 
scientifique du pays: les ministères 
tournent au ralenti, le système judi­
ciaire est en panne, les stations de re­
cherche de l’Institut des sciences agro­
nomiques sont à l’abandon et l’Universi­
té nationale du Rwanda, à Butare, vient 
tout juste de réouvrir ses portes.» Il ne 
resterait plus qu’une centaine de profes­
seurs et professeures sur les 200 qui 
étaient en poste à l’université de Butare 
avant les troubles et moins du tiers des 
3500 étudiants et étudiantes qui fréquen­
taient l’institution. «Il est évident, con­
clut Serge Dubé, que le Rwanda ne se re­
lèvera pas de l’épreuve actuelle si ses 
scientifiques et intellectuels, de l’inté­
rieur et de l’extérieur, ne se remettent 
pas vite au travail et n’entreprennent pas 
rapidement le processus de réconcilia­
tion nationale.»

Le projet Reconstruction du Rwanda, 
annoncé par le CRDI en mars dernier, 
s’échelonnera sur deux ans. Pourvu de 
fonds de près d’un demi-million de dol­
lars, il permettra d’assurer un soutien 
provisoire à la collectivité des chercheurs, 
tant au Rwanda que dans la région. Il fa­
vorisera également la remise en état de 
l’infrastructure de recherche en vue de 
la reconstruction économique et sociale 
du pays. C’est ainsi qu’on a pu réaména­
ger le projet de Jean-Baptiste Katabarwa 
pour lui permettre d’aller passer une an­
née chez ses partenaires canadiens, au 
Département de génie civil de l’Univer­
sité de Sherbrooke. D’autres scientifiques 
se sont également vu offrir la possibilité 
de poursuivre leurs travaux à l’étranger. 
C’est notamment le cas de Ntezuruban- 
za Léopold et de Murwanashyaka Jean- 
Népomuscène, qui travaillaient sur un 
projet visant l’exploitation et la transfor­
mation des plantes médicinales et aro­
matiques locales au Rwanda. Le premier 
se trouve actuellement à Lomé, au Togo,

dans le cadre d’un autre projet du CRDI, 
tandis que le second a pu demeurer chez 
son partenaire canadien, l’Université du 
Québec à Chicoutimi, lieu où il effec­
tuait un stage lorsque les troubles ont 
éclaté dans son pays. François Gasen- 
gayire, responsable d'un réseau africain 
de recherches visant une meilleure con­
naissance et exploitation des végétaux, 
a pour sa part trouvé refuge au Zaïre 
et continue de travailler à partir de Nai­
robi, au Kenya, où est situé le bureau ré­
gional du CRDI pour l’Afrique orientale 
et australe.

Le CRDI assure également une coordi­
nation des efforts visant l’échange de 
renseignements sur la situation du Rwan­
da et sur celle des chercheurs en exil. Il 
a pris l’initiative, à la suite d’une réunion 
à Nairobi, en juin 1994, des principaux 
organismes supportant la reconstruc­
tion du pays, de publier un bulletin men­

suel d’information, le Rwanda News. Ce 
périodique est largement diffusé par­
mi les organismes donateurs, les ONG 
(organismes non gouvernementaux), les 
établissements de recherche et les ins­
titutions régionales.

La reconstruction sociale

Voilà pour le court terme, pour l'opé­
ration survie proprement dite. Toute­
fois, la recherche d'une paix durable, 
condition préalable de la relance écono­
mique, demeure l'objectif ultime du pro­
jet, tant pour ses concepteurs que pour 
les chercheurs rwandais eux-mêmes. 
Selon les derniers renseignements dis­
ponibles, nous en sommes encore loin. 
En effet, l’énorme masse des réfugiés 
exerce une pression constante aux fron­
tières du pays, exacerbée par l’accrois­
sement des incidents interethniques au
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Burundi voisin. En outre, des dizaines de 
milliers de personnes soupçonnées de 
participation au génocide (surnommées 
les «génocidaires») croupissent dans 
les prisons et l’instruction des causes 
avance à pas de tortue : il y avait autre­
fois 750 magistrats au Rwanda, on n’en 
compte plus que 40 aujourd’hui...

Au récent colloque sur la reconstruc­
tion du Rwanda tenu en mars dernier à 
Montréal à l’instigation du CRD1, tous 
les participants ont convenu que la mise

posants qu’il faut mettre “hors d’état de 
nuire” par tous les moyens. Or, pour que 
le Rwanda puisse connaître une paix 
durable, il faut que le peuple rwandais 
puisse se réconcilier avec lui-même.»

Dans cet esprit, le projet Reconstruc­
tion du Rwanda favorisera le dialogue 
entre intellectuels de toutes ethnies et 
tendances politiques, au moyen d’ate­
liers et de conférences où l'on tentera 
de dégager une vision cohérente et glo­
bale de la réconciliation. Et il les asso-

LES SEMENCES DE L’ESPOIR

Avant les troubles, la plupart des terres arables du Rwanda étaient cultivées 
(les paysans représentaient 95 p. cent de la population), le thé et le café figu­
rant parmi les principales exportations du pays. En plus du récent conflit, l’agri­
culture commerciale a subi le contrecoup du manque de terres et de l’appau­
vrissement des sols. La relance de ce secteur s’inscrit donc dans une pespec- 
tive stratégique de dynamisation de l’économie rwandaise. La rencontre de 
juin 1994 a donné naissance au projet Les semences de l'espoir. Ce projet 
multilatéral vise à protéger, à multiplier les semences et les plants des plus 
importantes variétés naturelles cultivées au Rwanda. Il pourrait permettre 
d’éviter une grave pénurie alimentaire en favorisant un redémarrage rapide 
de la production agricole dès le retour des paysans, qui ont déserté leurs 
champs au moment de la guerre civile.

en place d’un système judiciaire indé­
pendant, la comparution devant les tri­
bunaux des responsables des crimes 
commis contre le peuple rwandais et 
la relance du processus de démocratisa­
tion pluraliste constituaient les bases 
d'une réconciliation nationale véritable. 
«Alors que les institutions manquent 
de façon cruciale de cadres compétents, 
les autorités rwandaises actuelles ne 
semblent pas, pour le moment, préoccu­
pées par le retour de l’élite intellectuelle 
au pays, dit Jean-Baptiste Katabarwa. 
Les arrestations arbitraires dont font 
l’objet les intellectuels laïcs et religieux 
qui sont rentrés au pays découragent 
toute tentative de retour et semblent 
montrer que la communauté scientifique 
rwandaise est plutôt perçue, par le ré­
gime de Kigali, comme un groupe d’op-

ciera dans la détermination des princi­
paux domaines d’intérêt et des secteurs 
prioritaires — on pense en particulier 
à l’agriculture, à l’éducation et à la santé 
— où le CRDI pourra maximiser l’effet de 
ses interventions.

Une conférence nationale

On prévoit la convocation d'une confé­
rence nationale au Rwanda à la fin du 
projet. Les participants, les chercheurs 
et les responsables rwandais, ainsi que 
des représentants des ONG et les bailleurs 
de fonds engagés au Rwanda, prendront 
connaissance des résultats de l’opération 
et planifieront la reconstruction. D’ici là, 
l’équipe du projet a beaucoup de pain 
sur la planche...
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PRIX DES
SCIENCES HUMAINES

Louise Mardi
Professeure titulaire 

Département de philosophie, 
Université de Montréal 

Décédée le 16 avril 1995

PRIX LÉO-PARISEAU
Sciences biologiques 

et sciences de la santé 
André Parent 

Professeur titulaire 
Département d’anatomie, 

Faculté de médecine, Université Laval

PRIX MICHEL-JURDANT
Sciences de l’environnement 

Donna Mergler 
Professeure titulaire 

Département 
des sciences biologiques, 

Université du Québec à Montréal

PRIX JACQUES-ROUSSEAU
Interdisciplina ri té

Albert S. Bregman
Professeur

Département de psychologie, 
Université McGill
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PRIX MARCEL-VINCENT
Sciences sociales 
Marc Le Blanc 

Professeur titulaire 
École de psycho-éducation, 

Université de Montréal

PRIX URCEL-ARCHAMBAULT
Sciences physiques, 

mathématiques et génie 
Michel Delfour 

Professeur titulaire 
Département de mathématiques et de 
statistiques, Université de Montréal
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PRIX
J.-ARM AMD-BOMBARD 1ER

Innovation technologique
Roman Baldur

Professeur
Département de génie mécanique, 
École polytechnique de Montréal

PRIX BERIUARD-BELLEAU
Santé et produits pharmaceutiques 

Joëlle Nina Pelletier
Doctorat en biochimie, 

Université McGill

PRIX DESJARDINS 
D'EXCELLENCE 

ÉTUDIANTS-CHERCHEURS
Nicolas Marchand
Doctorat en histoire, 

Université du Québec à Montréal

Pour 16 scientifiques canadiens, l’été 
1995 commence bien. Le Conseil des arts 
du Canada leur a octroyé une bourse 
Killam qui leur permettra de se consa­
crer à plein temps, pendant un an, à leurs 
recherches ou à la rédaction d’un ou­
vrage. Parmi les heureux lauréats et lau­
réates, on trouve :
• André Blais, Université de Montréal, 
sciences politiques: «Pourquoi voter?»
• François Duchesneau, Université de 
Montréal, philosophie: «Leibniz et la 
théorie de la connaissance»
• John Harrod, Université McGill, chi­
mie: «Identification, Isolation and Struc­
tural Characterization of Ephemeral 
Organo-titanium and Zirconium Species 
of Relevance to Catalysis»
Par ailleurs, la bourse de 14 autres scien­
tifiques a été renouvelée pour un an, 
dont celle de Jean Grondin, du Dépar­
tement de philosophie de l’Université 
de Montréal et de Juan Scaiano, du Dé­
partement de chimie de l’Université 
d’Ottawa.

JOYEUX ANNIVERSAIRE À 
MÉDECINE/SCIENCE !

Neera Panchmatia
Maîtrise en histoire, 

Université de Sherbrooke

Frédéric Picard
Maîtrise en chimie, 

Université Laval

La revue scientifique Médecine/science 
vient de fêter ses 10 ans avec un bilan qui 
a de quoi faire plaisir à ses fondateurs. 
Depuis 1985, les abonnements n’ont 
cessé d’augmenter, pour atteindre cette 
année la barre des 7000. Le nombre de 
textes reçus croît également de façon 
constante. De quoi confondre les scepti­
ques de l’édition scientifique en français. 
Bravo !

AU TABLEAU D'HONNEUR

Le Dr Peter Schiller, directeur du Labo­
ratoire de biologie clinique et de re­
cherche sur les peptides de l’Institut de 
recherches cliniques de Montréal, a reçu 
le plus prestigieux prix dans le domaine 
de la recherche pharmaceutique au
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Canada: le prix Galien. Les techniques 
mises au point par le Dr Schiller servent 
à produire des versions synthétiques 
de divers composés chimiques fonda­
mentaux de l’organisme; elles laissent 
entrevoir la création possible de nou­
veaux médicaments contre la douleur et 
l’hypertension, entre autres.
L’Institut de recherches cliniques de 
Montréal a remis pour sa part le prix 
Marcel-Piché, attribué à un ou une scien­
tifique dont la carrière a été particuliè­
rement remarquable, à Mona Nemer, 
directrice du Laboratoire de développe­
ment et différenciation cardiaques de 
l’Institut.
Finalement, un analyste au Service de 
l’informatique de l’Université du Québec 
à Montréal, Martin Simoneau, a rem­
porté en mars dernier le premier prix 
d’un concours organisé à San Francis­
co par le International Power Talk/

Power User Group. L’application pré­
sentée par Martin Simoneau offre aux 
utilisateurs du réseau Internet la possi­
bilité de gérer des sites Internet, d’y accé­
der, de les rechercher et de les partager 
en utilisant des icônes.

ON SE BAT POUR INFORMER 

SUR LE CANCER !

Depuis 1984, la Fondation québécoise 
sur le cancer exploite une ligne d’infor­
mation téléphonique sur le cancer. Cette 
initiative a suscité l’intérêt de nombreux 
organismes, au point que la Société ca­
nadienne du cancer a décidé de mettre 
sur pied sa propre ligne d’information 
sur le cancer, et ce, à travers tout le Ca­
nada. Le service devrait débuter en 1996. 
Les Québécois et Québécoises auront 
donc la chance d’avoir deux lignes d’in­

formation sur le même sujet, offrant le 
même service. Si la nécessité d’un tel dé­
doublement reste discutable, une chose 
est sûre : la population du Québec sera 
bien informée!

UQAM: INAUGURATION DU 

PAVILLON DE CHIMIE ET DE 

BIOCHIMIE

L’Université du Québec à Montréal (UQAM) 
a inauguré en avril le pavillon de chimie 
et de biologie, situé au nord de la Place 
des Arts. Il s'agit là du premier élément 
du complexe des sciences, projet qui 
inclut, d'ici 1997, la construction de deux 
autres pavillons et la rénovation de l’ac­
tuel pavillon des arts IV de la rue Sher­
brooke.

Coopération scientifique et technologique entre le Québec et la France

APPEL DE PROJETS 1995
Admissibilité
Tout projet conjoint de recherche émanant d’un établissement d’enseignement supérieur, d’un centre 
de recherche, d'un laboratoire ou d’une entreprise du Québec est admissible.

Technologies de l'information
Ingénierie linguistique 
et de la connaissance

llllllll ee

Pour information
Raymond Gauthier
Direction générale France
Ministère des Affaires internationales,
de l’Immigration et des Communautés culturelles
525, boul. René-Lévesque Est, 4e étage
Québec (Québec) G1R 5R9
Tél : (418) 649-2330 Téléc : (418) 649-2654

Santé - Recherche médicale
Neurosciences
Méthodes biologiques alternatives

Pour information
Madeleine Mailloux
Directrice des Programmes
Fonds de recherche en santé du Québec
550, rue Sherbrooke Ouest, bureau 1950
Montréal (Québec) H3A 1B9
Tél : (514) 873-2114 Téléc : (514) 873-8768

Québec s Date limite le 16 juin 1995.



Fondation d Aide 
.Birecte-SIDA Montréal

1442, rue Panet 
Montréal, Québec, H2L 2Z1 
Téléphone: (514) 522-1993 
Télécopieur: (514) 522-3686

Notre Mission: L’Aide Directe, c’est:
La FONDATION D’AIDE DIRECTE - SIDA 
MONTRÉAL (F.A.D.S.M.)a pour mission d’apporter 
son soutien matériel et/ou financier aux personnes 
démunies vivant avec le V.I.H-SIDA, afin de leur 
offrir une qualité de vie décente, adaptée aux 
exigences de leur état de santé.

La réalité;
Plusieurs personnes vivant avec le V.I.H. -SIDA 
doivent, tôt ou tard, recourir aux prestations de la 
Sécurité du Revenu, suite à une cessation d’emploi, 
souvent due à la perte de leur autonomie physique;
Des hommes, femmes, adolescents(tes), pères et/ou 
mères de famille (souvent seules à subvenir aux 
besoins de leurs enfants), qui ne parviennent plus à 
assurer leur subsistance et à maintenir leur 
autonomie à domicile.

* Un dépannage complet et de qualité:
- Toute la gamme des produits d’alimentation: 

viandes, produits laitiers, fruits et légumes frais; 
des produits secs et en conserves.

- Tous les produits d’hygiène domestique, sanitaire 
et de soins personnels;

- Différents suppléments nutritionnels et multi­
vitamines.

* Une cuisine de production de repas congelés, pour 
les personnes en perte d’autonomie.

* Un service de buanderie sur place et de prêts 
d’équipement domestique.

* En dernière instance, une aide au paiement de 
factures liées au logement et à certains frais 
spéciaux jugés essentiels.

Aidez-nous à Nourrir l'Espoir!
r
Je préfère participer par un don de:---------------------------------------------$
S.V.P. faites-moi parvenir un reçu pour fins d’impôts Q OUI

Nom Adresse

A

Q NON

Ville. Prov._ C.P. Tél. ■

V Notez qu’aucun reçu ne sera émis pour un don inférieur à 10$

Chèque au nom de: FONDATION D'AIDE DIRECTE-SIDA MONTREAL INC. S.V.P retourner ce talon avec votre contribution. Merci.



UNIVERSITÉ LAVAL

DÉPARTEMENT DE GÉOGRAPHIE 
Professeures, professeurs

Le Département de géographie procède 
actuellement au recrutement de pro­
fesseures, professeurs dans les domaines 
suivants.

Poste n° 1
FONCTIONS: enseignement en français 
au 1er cycle en informatique appliquée à 
la géographie et en méthodes quantita­
tives; participation à l’enseignement et à 
la formation d'étudiantes et d’étudiants 
aux trois cycles en systèmes d’informa­
tion géographique et cartographie assis­
tée par ordinateur; recherche sur les ap­
plications des SIG en analyse environne­
mentale, en géographie physique ou en 
aménagement. Tâches de supervision de 
laboratoire.
EXIGENCES: détenir un doctorat; forma­
tion en géographie avec spécialisation 
en systèmes d’information géographique 
et cartographie assistée par ordinateur; 
compétence en statistiques spatiales. 
Une formation complémentaire en télé­
détection est souhaitable. Aptitude à 
enseigner aux trois cycles; expérience 
de recherche sur les questions environ­
nementales et les analyses spatiotem­
porelles. Posséder un dossier de publi­
cations de qualité.

Poste n° 2
FONCTIONS: enseignement aux trois 
cycles, et direction de mémoires et de 
thèses dans divers domaines de la géo­
graphie historique; recherche et publi­
cations dans divers domaines de la géo­
graphie historique; participation aux 
activités de recherche et au développe­
ment du Laboratoire de géographie his­
torique; participation à la vie départe­
mentale et universitaire.
EXIGENCES : doctorat en géographie ou 
dans une discipline connexe; études 
supérieures en géographie historique 
et expérience pertinente de recherche 
dans le domaine. Une double formation

HERCHEURS RECHERCHÉ

Conformément aux exigences 
prescrites en matière d’immigration au 

Canada, la priorité sera accordée, pour ces 
emplois, aux citoyens canadiens et aux 
résidents permanents. Ces postes sont 

ouverts aux femmes ainsi qu’aux hommes.

dans des domaines complémentaires 
serait un atout (p. ex., géographie, his­
toire, démographie historique, socio­
logie historique, anthropologie histo­
rique, études régionales, études québé­
coises). Peut pratiquer et développer des 
enseignements en français dans divers 
domaines de la géographie historique 
(urbaine, de la population, des trans­
ports, de l’environnement, du Nord qué­
bécois; cartographie). Maîtrise les mé­
thodes et les techniques de traitement 
informatique et de cartographie assistée 
par ordinateur.
La préférence sera accordée à la per­
sonne qui :
• peut œuvrer dans la longue durée et 
au sein d’équipes de recherche;
• a déjà une expérience de l’enseigne­
ment et de la recherche;
• a déjà dirigé ou codirigé des projets 
de recherche;
• a déjà des publications reconnues dans 
le domaine de la géographie historique. 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION:
à compter du 15 juin 1995 
En vertu de son programme d’accès à 
l’égalité, l’Université Laval entend consa­
crer la moitié de ses postes vacants à 
l’engagement de femmes.
Faire parvenir un curriculum vitæ et 
trois lettres de recommandation, avant 
le 15 mai 1995, à:

Dean Louder 
Directeur

Département de géographie 
Faculté des lettres 

Pavillon Charles-De Koninck 
Université Laval 
Québec (Québec)

G1K 7P4

INTERFACE

S

DÉPARTEMENT D’HISTOIRE 
Professeur, professeure

Le Département d’histoire est à la re­
cherche d’un professeur ou d’une pro­
fesseure d’histoire du Québec, XIXe-XXe 
siècles, pour un poste à temps complet, 
à rang ouvert.
FONCTIONS: enseignement aux trois 
cycles dans divers domaines de l’histoire 
du Québec, XIXe-XXe siècles; recherche 
et publications en histoire du Québec, 
XIX€-XXe siècles; participation aux acti­
vités du baccalauréat en enseignement 
secondaire; participation à la vie univer­
sitaire.
EXIGENCES: doctorat en histoire ou 
l’équivalent, formation en histoire du 
Québec, XIXe-XXe siècles. Excellence du 
dossier de candidature, sensibilité aux 
questions méthodologiques de la disci­
pline, intérêt pour la formation des 
maîtres.
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION : 
le 1er décembre 1995 
En vertu de son programme d’accès à 
l’égalité, l’Université Laval entend consa­
crer la moitié de ses postes vacants à 
l’engagement de femmes.
Les candidatures devront être reçues 
au plus tard le 1er août 1995 accompa­
gnées d’un curriculum vitæ et de trois 
lettres de recommandation, à l’adresse 
suivante :

Rodrigue Lavoie 
Directeur

Département d’histoire 
Faculté des lettres 

Pavillon Charles-De Koninck 
Université Laval 
Québec (Québec)

G1K 7P4



DÉPARTEMENT DE LANGUES 
ET LINGUISTIQUE 

Professeur, professeure

Le Département de langues et linguis­
tique de l’Université Laval ouvre un con­
cours pour un poste de professeur ou 
de professeure en français langue se­
conde ou étrangère.
FONCTIONS: enseignement du français 
langue seconde ou étrangère dans les 
programmes FLS, notamment de cours 
de grammaire de l’oral. Enseignement 
aux 2' et 3e cycles en linguistique (con­
centration didactique des langues). Re­
cherche, encadrement d’étudiantes et 
d’étudiants diplômés.
EXIGENCES: doctorat en linguistique ou 
dans un domaine connexe, avec spécia­
lisation en acquisition du français L2 
dans le cadre de la grammaire univer­
selle (UG). Recherche en acquisition de 
L2. Publications dans le domaine. Apti­
tude au travail en équipe. Expérience de 
l’enseignement du français L2 à des 
adultes en milieu universitaire. Excel­
lente connaissance du français oral et 
écrit.
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION : 
le 1er septembre 1995 
En vertu de son programme d’accès à 
l’égalité, l’Université Laval entend consa­
crer la moitié de ses postes vacants à 
l’engagement de femmes.
Les candidatures seront traitées dans 
la plus stricte confidentialité et devront 
être reçues au plus tard le 15 juin 1995. 
Les personnes intéressées devront faire 
parvenir un curriculum vitæ complet et 
à jour, un exemplaire de leurs princi­
pales publications ainsi que le nom et 
l’adresse de trois répondants ou répon­
dantes et, le cas échéant, une liste des 
employeurs, à l’adresse suivante:

Monsieur le Directeur 
Département de langues 

et linguistique 
Faculté des lettres 
Université Laval 
Québec (Québec)

G1K 7P4

«
DÉPARTEMENT DE NUTRITION HU­

MAINE ET DE CONSOMMATION 
Professeure, professeur

Le Département de nutrition humaine 
et de consommation procède actuelle­
ment au recrutement d’un professeur 
ou d’une professeure en sciences de la 
consommation (secteur privilégié: édu­
cation à la consommation). 
FONCTIONS: enseignement au 1ercycle 
dans divers domaines de la consomma­
tion; recherche en consommation; parti­
cipation au développement d’un pro­
gramme de 2e cycle en consommation 
et encadrement d’étudiantes et d’étu­
diants diplômés; participation au pro­
gramme de la formation des maîtres au 
secondaire; participation aux instances 
pédagogiques et administratives. 
EXIGENCES : baccalauréat en consomma­
tion ou dans une discipline connexe; 
doctorat, ou être sur le point de l’obte­
nir, dans un domaine relié à la consom­
mation; expérience de recherche dans 
un domaine relié à la consommation; 
publications scientifiques; expérience 
dans l’enseignement sera un atout; con­
naissance du français parlé et écrit, de 
préférence (des cours de formation en 
langue française sont offerts à l’Univer­
sité Laval).
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION: 
à partir de septembre 1995 
En vertu de son programme d’accès à 
l’égalité, l’Université Laval entend consa­
crer la moitié de ses postes vacants à 
l’engagement de femmes.
Les personnes intéressées sont priées 
de faire parvenir leur curriculum vitæ et 
trois lettres de référence, avant 17 h le 
28 juillet 1995, à:

John A. Zee 
Directeur

Département de nutrition humaine et 
de consommation 

Pavillon Paul-Comtois 
Université Laval 
Québec (Québec)

G1K 7P4

MAI - J U I N
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DÉPARTEMENT DE BIOLOGIE 
Professeur, professeure

Le Département de biologie recherche 
une professeure ou un professeur à 
temps plein pour un poste régulier en 
écologie comportementale. 
FONCTIONS: enseignement, recherche et 
encadrement d’étudiants et d’étudiantes 
aux trois cycles.
EXIGENCES: Ph.D. ou D.Sc. Expérience 
postdoctorale souhaitable. 
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION: 
le plus tôt possible 
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir une lettre de candidature, ac­
compagnée d’un curriculum vitæ et des 
noms et adresses de trois répondants, 
avant le 1" juin 1995, à:

André Duval 
Directeur

Département de biologie 
Université Laval 
Québec (Québec)

G1K 7P4

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

FACULTÉ DE PHARMACIE 
Professeures, professeurs

La Faculté de pharmacie recherche des 
professeures ou professeurs de carrière 
dans le domaine de la pharmacie sociale 
et administrative.
FONCTIONS: développer la recherche 
et l’enseignement relatifs aux aspects 
socio-économiques de l’utilisation des 
médicaments et des interventions phar­
maceutiques. Ces activités pourront être 
menées en collaboration avec le secteur 
de la santé publique de la Faculté de mé­
decine.
EXIGENCES: Ph.D. et expérience post­
doctorale dans une discipline relative à 
l’économie de la santé (pharmacoéco- 
nomie, etc.); maîtrise des concepts éco­
nomiques pertinents à l’analyse des soins 
de santé et de leur application à l’étude 
des médicaments ou des interventions 
pharmaceutiques

M C MXCV



Carrefour : Philosophie et Droit
Actes du Colloque DIKÈ

tenu au congrès de l'Acfas à l'UQAM en mai 1994
Notre modernité se caractérise par la prééminence du droit. 
Pourtant le droit comme technique positiviste est largement 
déficitaire pour répondre au défi même de cette modernité. Quoi 
de plus normal que l’ouverture plus philosophique constatée ces 
dernières années quant aux questions de droit. Ce livre, sous la 
direction de Josiane Boulad-Ayoub, est l'occasion d'une rencontre 
entre juristes et philosophes.

Les paradigmes de modernité et de postmodernité en droit 
avec des textes de

Michel Coutu, Bjarne Melkevik, Lukas Sosoe

L’universalité des droits de l’homme 
avec des textes de

Guy Lafrance, Benoit Mercier, Jean-François Niort, 
Pierre Robert, William Schabas

Philosophie politique et droit 
avec des textes de

Michael Hartney, Dominique Leydet, Victoria Meickle, 
Lukas Sosoe, Daniel Weinstock

Langage des droits et conflits des représentations ultimes 
avec des textes de

Luc Bégin, François Blais, Georges Legault, Luc Tremblay

En vente à l'Acfas ou en librairie 
Prix: 23,00 $

BIO-/VIEG4
Boehringer Ingelheim 
Recherche inc.

UN CHEF DE FILE 
EN RECHERCHE 
PHARMACEUTIQUE 
AU CANADA

2100, rue Cunard, Laval (Québec) H7S 2G5 
Tél.: (514) 682-4640 Télécopieur: (514) 682-8434

C SIMSTAT v3.5 pour DOS

Logiciel d’analyses statistiques puissant et simple d’utilisation avec menus 
déroulants, aide contextuelle, utilisation de la souris et langage de 
commandes pour traitement en lot.

Ouvrir...
Editer fichier 
nouveau fichier

Fichier scriptF 
Sauvegarder options ► 
Récupérer options... 
aller au DOS 
Quitter

Fl-ftide F2-Revolr F3-Parlables I 220K ESSftl.SPSl

9.935
S.951
9.9bU
'J .901

10.001
10.017
10.034

Connectivité: Analyse les fichiers ASCII, dBASE, Lotus 1-2-3, SPSS/PC+ 
et SPSS pour Windows. Peut être configuré pour utiliser jusqu’à 4 
programmes d’édition de données dont SIMEDIT, un puissant éditeur de type 
chiffrier pour fichiers SIMSTAT et SPSS.

Analyses statistiques: Analyses descriptives, tableaux croisés, réponses 
multiples, accords inter-juges, test-t, ANOVA/ANCOVA à plusieurs facteurs, 
régressions linéaire, non linéaire et multiple (hiérarchique, par étape, etc.), 
analyses de fidélité et de sensibilité, analyse de séries chronologiques, devis 
à cas unique, tests non paramétriques, régression logistique, etc.

Simulation «bootstrap»: Méthode de rééchantillonage «bootstrap» pour 
le calcul d’intervalles de confiance non paramétriques, d’estimés de puis­
sance, études Monte-Carlo etc..

Graphes statistiques: Vaste choix de graphes en haute résolution 
(histogramme, diagramme circulaire, ogive, diagramme de dispersion, graphe 
de Pareto, barres d’erreur, chronogramme, matrice de nuage, etc.). Supporte 
la plupart des imprimantes y compris les imprimantes couleurs. Possibilité 
d’exporter les graphes sur disque en format PCX ou HPGL.

Outils d'enseignement: Déjà utilisé dans plusieurs collèges et universités 
à travers le monde, SIMSTAT est un outil idéal pour l'enseignement des 
statistiques en raison de sa grande facilité d'utilisation, de ses capacités de 
simulation d'échantillonnage et de son langage de programmation permettant 
la création de modules d'enseignement assisté par ordinateur.

Modules optionnels disponibles

Bannières vl.O: Création de tableaux et de bannières pour la présentation 
des rapports, l'analyse des données de sondages, etc.

EFA v3.0 (Bientôt disponible en français): Analyse factorielle et en 
composante principale, rotation varimax, etc.

Statitem vl.O: Module d'analyse classique d'items pour la construction et 
la validation des questionnaires et échelles à choix multiples.

Simstat v3.5 (français / anglais). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $95
Bannières vl.O (français / anglais) ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $20
EFA v3.0 (anglais seulement). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $45
Statitem vl.O (français 1 anglais) .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $45

Pour plus d'information sur nos produits et nos prix éducationnels, contactez:

Recherches Provalis 
5000 rue Adam 
Montréal (QC), HIV 1W5 
Téléphone/télécopie: 1-514-899-1672 
Internet: 71760.2103@compuserve.com

mailto:71760.2103@compuserve.com


ou
Ph.D. et expérience postdoctorale dans 
une discipline pertinente, avec une for­
mation solide en épidémiologie et en 
méthodologie de la recherche; maîtrise 
des concepts de recherche évaluative et 
épidémiologique et de leur application 
à l’étude des médicaments ou des inter­
ventions pharmaceutiques 
ou
Ph.D. et expérience postdoctorale en 
pharmacie sociale et administrative ou 
dans une discipline pertinente; maîtrise 
des aspects socio-économiques de la 
pharmacie, et capacités d’analyse et 
d’évaluation des politiques relatives 
aux médicaments et interventions phar­
maceutiques.
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION : 
le plus tôt possible 
L’Université souscrit à un programme 
d’accès à l’égalité en emploi pour les 
femmes.
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ, avant 
le 31 mai 1995, à:

Robert Goyer 
Doyen

Faculté de pharmacie 
Université de Montréal 

C.P. 6128, suce. Centre-ville 
Montréal (Québec)

H3C 3J7

ÉCOLE D’ARCHITECTURE 
Professeures, professeurs

L’École d’architecture recherche des 
professeures ou professeurs pour un 
poste à plein temps axé sur la concep­
tion architecturale assistée de l’ordina­
teur et un poste à demi-temps axé sur la 
discipline de la conservation (rénovation- 
restauration-recyclage).
FONCTIONS : enseigner aux trois cycles 
dans le domaine indiqué, tant en atelier 
de conception et composition architec­
turale qu’en cours théoriques; faire de 
la recherche en sollicitant des contrats 
ou subventions, en effectuant des tra­
vaux et en publiant les résultats dans 
des revues scientifiques ou spécialisées 
reconnues à l’échelle internationale; 
contribuer au rayonnement de l’institu­
tion et à son fonctionnement. 
EXIGENCES: doctorat en architecture ou 
dans un domaine pertinent et deux ans 
d’expérience pratique reliée au poste 
visé; ou maîtrise postprofessionnelle 
en architecture ou dans un domaine per­
tinent et cinq ans d’expérience pratique 
reliée au poste visé. Expérience probante 
de l'enseignement universitaire. 
Excellence en conception, en composi­
tion architecturale et dans le domaine 
décrit au poste visé, démontrée à l’aide 
d’un portfolio et appuyée par une recon­
naissance des pairs.

Publications récentes ou projets de re­
cherche terminés ou en cours dans le 
domaine pertinent.
Connaissances suffisantes en informa­
tique pour développer des applications 
dans son domaine.
TRAITEMENT:
selon la convention collective 
DATE D’ENTRÉE EN FONCTION:
1er août 1995 ou le plus tôt possible 
après cette date
L’Université souscrit à un programme 
d’accès à l’égalité en emploi pour les 
femmes.
Les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitæ, un port­
folio illustrant leur expérience pertinente, 
deux lettres de recommandation et une 
lettre d’intention précisant le poste visé, 
avant le 15 mai 1995, à:

Roger B. Richard 
Directeur

École d’architecture 
Faculté de l’aménagement 

Université de Montréal 
C.P. 6128, suce. Centre-ville 

Montréal (Québec)
H3C 3J7
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SOURCES

RECENSIONS

CD-ROM

CLAUDE MARCIL

Voyage en Égypte se veut le passe­
port multimédia pour découvrir l’Égypte, 
plus précisément l'Égypte ancienne. 
Peine perdue, car le titre du CD est gran­
dement exagéré. Et «voyage», un bien 
grand mot! Au programme de cette sup­
posée évasion : Voyage, Us et coutumes, 
Histoire et Index.

Dans la section Voyage, on longe le 
Nil sans se mouiller ni les pieds, ni les 
neurones. Le trajet du voyage, représen­
té par une carte du fleuve, comprend 
une quarantaine de villes. On a le choc 
de constater qu’il se fera à l’aide de sim­
ples images touristiques (des cartes pos­
tales) et de commentaires on ne peut 
plus brefs. À titre d’exemple, on dit de 
la ville du Caire: «Capital de l’Islam. 
Dans le musée égyptien le plus impor­
tant du monde, se trouve le mythique 
trésor de Toutankhamon» (sic).

La deuxième partie du programme, 
Us et coutumes, aborde différents su­
jets tels Architecture, Arts et métiers, Vie 
quotidienne, Armes de guerre et bateaux, 
Navires. 11 y a de sérieuses disparités ré­
gionales. Ainsi, dans Architecture, le 
CD traite en long et en large des maisons 
égyptiennes en délaissant les véritables 
créations architecturales de l’époque, 
les pyramides.

La section Histoire est un tableau de 
l’Égypte de l’âge de pierre à l’ère mo­
derne. Chaque tranche d’histoire présente 
une chronologie composée de brèves 
notes d’environ 10 mots. Si l’on ne dis­
pose pas de la fonction pour effectuer 
la recherche par mot ou par sujet, on 
peut se taper 1 000 ans d’histoire avant 
de trouver ce que l’on cherche!

On trouve davantage d’information 
dans l’Index: Explorateurs, Glossaire, 
Personnages et Divinités. Le CD survole 
rapidement une trentaine d’explorateurs

timidement accompagnés de rares 
lignes d’explication. Le terme «explora­
teur» est pris au sens large. Ainsi, Jean- 
François Champollion, celui-là même 
qui a percé le mystère des hiéroglyphes 
égyptiens, fait l’objet d’une quinzaine 
de lignes. Mais sa découverte historique 
n’est qu’effleurée en deux lignes. Le 
Glossaire de 65 mots, souvent agrémen­
tés d’illustrations, permet de mieux com­
prendre l’univers égyptien. Cependant, 
certains mots spécialisés utilisés dans 
les textes n’y figurent pas. Malgré la

LIVRES

Sociologie, 
anthropologie, 

histoire, géographie, 
environnement

ANTHROPOLOGIE DES NOMBRES. 
Savoir-compter, cultures et sociétés, Tho­
mas Crump, collection «Science ouverte», 
Paris, Éditions du Seuil, 304 pages.

CHANGEMENT D’ORDONNANCE. Mu­
tations professionnelles, identité sociale 
et féminisation de la profession pharma­
ceutique au Québec, 1940-1980, Johanne 
Collin, Boréal, 240 pages.

HISTOIRE DE L’UNIVERSITÉ LAVAL. Les 
péripéties d'une idée, Jean Hamelin, 
Presses de l’Université Laval, 344 pages.

DES LIEUX DE MÉMOIRE. Identité et cul­
ture modernes au Québec 1930-1960, sous 
la direction de Marie Carani, Presses de 
l’Université d’Ottawa, 248 pages.

qualité des dessins, des hiéroglyphes et 
des photos reconstituées, la section Per­
sonnages n’en comprend que quatre: 
Cléopâtre en deux paragraphes et Ram­
sès II en 15. C’est bien peu pour une 
histoire qui s’échelonne sur plusieurs 
milliers d’années. La section Divinités 
présente une trentaine de dieux de Amon 
à Thouéris en passant par Hapi, l’un des 
gardiens des viscères du défunt. On ap­
prend leur signification mythologique 
tout en visionnant son image symbolique 
peinte aux parois des murs.

En résumé, le voyage auquel on nous 
convie tombe tout simplement à l’eau. 
Si au moins la musique donnait le ton 
au CD. Mais non, elle est digne des ti­
rages de Loto-Québec.

Une production ACTA-EMME
Version PC-Windows 3.1

REÇUS

INTRODUCTION À LA GÉOGRAPHIE 
HISTORIQUE, Serge Courville, Presses 
de l’Université Laval, 230 pages.

ASPECTS SOCIAUX DES PRÉCIPITA­
TIONS ACIDES AU QUÉBEC, sous la direc­
tion de José A. Prades, Robert Tessier et 
Jean-Guy Vaillancourt, collection «Envi­
ronnement», Université de Montréal, 
284 pages.

DES FORÊTS POUR LES HOMMES ET 
LES ARBRES, sous la direction de Jean 
Désy, Éditions du Méridien, 372 pages.

LES FAMILLES A MONTRÉAL. Un pro­
fil sociodémographique, Ville de Mon­
tréal, 80 pages.

Éducation

LA LECTURE. De la théorie à la pra­
tique, Joceyne Giasson, Gaëtan Morin 
éditeur, 350 pages.
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PRÈS DES ÉLÈVES À RISQUE. Une nouvelle 
option éducative, Lise Saint-Laurent, Jo­
celyne Giasson, Claude Simard, Jean J. 
Dionne, Égide Royet et collaborateurs, 
Gaëtan Morin éditeur, 312 pages.

CAHIERS DE LA RECHERCHE EN ÉDU­
CATION, sous la direction de Claude 
Laflamme, vol. 1, n° 2, Édition du CRP, 
192 pages.

Études féministes

MILITER AU FÉMININ, Évelyne Tardy 
avec la collaboration d’André Bernard, 
Éditions du remue-ménage, 194 pages.

DU LOCAL AU PLANÉTAIRE. Réflexions 
et pratiques de femmes en développe­
ment régional, sous la direction de De- 
nyse Côté, Monique des Rivières, Nicole 
Thivierge et Marielle Tremblay, Éditions 
du remue-ménage, 274 pages.

POUR CHANGER LE MONDE, forum 
Pour un Québec féminin pluriel, Éditions 
Écosociété, 150 pages.

QUE FONT-ELLES EN POLITIQUE ?, 
Manon Tremblay et Réjean Pelletier, 
Presses de l’Université Laval, 286 pages.

CRITIQUES FÉMINISTES ET SAVOIRS, 
Cahiers de recherche sociologique, n° 23, 
Département de sociologie, Université 
du Québec à Montréal, 226 pages.

Sciences de la santé

DÉMYSTIFIER LES MALADIES MEN­
TALES. LA SCHIZOPHRÉNIE, Pierre 
Lalonde, Gaëtan Morin éditeur, 200 
pages.

ÉDUQUER POUR PRÉVENIR LE SIDA, 
sous la direction de Nicole Chevalier, 
Joanne Otis et Marie-Paule Desaulniers, 
Publications MNH, 348 pages.

LA SANTÉ ET LA FAMILLE. Une appro­
che systémique en soins infirmiers, sous 
la direction de Fabie Duhamel, Gaëtan 
Morin éditeur, 288 pages.

ANALYSE DES INTERACTIONS ENTRE 
LES CLIENTS AUTOCHTONES ET LES IN­
TERVENANTS EN MILIEU CLINIQUE. Des 
approches de soins adaptées à une clien­
tèle pluriethnique, Antoine Lutumba

Ntetu et Jeanne-d’Arc Fortin, collection 
«Impact», Chaire d’enseignement et de 
recherche interethniques et intercultu­
rels de l’Université du Québec à Chicou­
timi, 88 pages.

Philosophie, éthique

LA JUSTICE VÉCUE ET LES THÉORIES 
ÉTHIQUES CONTEMPORAINES. Initiation 
aux débats contemporains sur la justice 
et le droit, Roger Lambert, Presses de 
l’Université Laval, 246 pages.

Biochimie

ANTIBIOTIQUES ET ANTIBIOGRAMMES, 
Sabine Robert-Dernuet, Décarie Vigot, 
324 pages.

Mathématiques

OUTILS MATHÉMATIQUES, Roger V. 
Jean, Gaëtan Morin éditeur, 560 pages.

LA RECHERCHE OPÉRATIONNELLE, 
Yves Nobert, Roch Ouellet et Régis Parent, 
Gaëtan Morin éditeur, 476 pages.

Sciences de la 
gestion, droit du 
travail, science 

politique

CHANGEMENT TECHNOLOGIQUE ET 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, 
Fondements et pratiques, sous la di­
rection de Réal Jacob et Jean Ducharme, 
Gaëtan Morin éditeur, 360 pages.

L’ÉTUDE DES POLITIQUES PUBLIQUES. 
Les acteurs et le pouvoir, Vincent 
Lemieux, Presses de l’Université Laval, 
186 pages.

CARTES COGNITIVES ET ORGANISA­
TIONS, sous la direction de Pierre Cos- 
sette, Presses de l’Université Laval et 
Éditions Eska, 232 pages.

LES SECTEURS PUBLICS FÉDÉRAL ET 
PROVINCIAL À MONTRÉAL. Évolution, 
structure et rôle économique, Pierre 
Lamonde, collection «Rapports de 
recherche», n° 16, INRS-Urbanisation, 
132 pages.

GRÈVES ET SERVICES ESSENTIELS, sous 
la direction de Jean Bernier, Presses de 
l’Université Laval et Conseil des services 
essentiels du Québec, 300 pages.

Linguistique

LA QUALITÉ DE LA LANGUE AU 
QUÉBEC, Pierre Martel et Hélène Cajolet 
Laganière, INRS-Culture et société, 168 
pages.

Vous devriez lire...

Ghyslain Dubé, que nous présentons 
au début de ce numéro, vous suggère 
de lire :

• Les Trois Derniers Chagrins du général de Gaulle, Anne 
et Pierre Rouanet, Paris, Bernard Grasset, 1980.

• Henri IV, le roi libre, Flammarion, François Bayrou, 1994.
• Ramsar. Pour l’amour de la mer, Robert Michaud, Québec, 

Presses de l’Université du Québec, 1989.

Sciences humaines

INITIATION AUX MÉTHODES QUANTI­
TATIVES EN SCIENCES HUMAINES, Mi­
chèle Colin, Marc Delisle, Paul Lavoie, 
Claudette Montreuil et Gisèle Payette, 
Gaëtan Morin éditeur, 395 pages.

Physique

LA LUMIÈRE DES NEUTRINOS, Michel 
Cribier, Michel Spiro et Daniel Vignaud, 
collection «Science ouverte», Éditions 
du Seuil, 320 pages.

Divers

PIERRE BOURQUE. LE JARDINIER ET 
L’INGÉNIEUR, André Cyr, Gilles Amado 
et Laurent Lapierre, collection «Les 
grands gestionnaires et leurs œuvres», 
Presses de l’Université du Québec et 
Presses HEC, 228 pages.
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10-11 mai
Tourisme et culture, colloque organi­
sé par les Associations touristiques ré­
gionales associées du Québec et le Mu­
sée de la civilisation, en collaboration 
avec le journal Le Devoir, au Musée de 
la civilisation, à Québec.

Renseignements:
Céline Lachapelle 

(418) 658-2039 
Isabelle Lamontagne 

(418) 656-0228

10-11 mai
ExpolectriQ 1995: la Métropole de 
l’électricité, exposition organisée par 
la Corporation des maîtres électriciens 
du Québec, au Palais des congrès de 
Montréal.

Renseignements :
Chantale Baar

Corporation des maîtres électriciens 
du Québec 

(514) 738-2184

10-12 mai
Congrès TENNET VI de neuropsy­
chologie expérimentale et théorique,
organisé par le Laboratoire de neuro­
science de la cognition de l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM), à la salle 
Marie-Gérin-Lajoie de l’UQAM.

Renseignements :
Claire Goguen 
(514) 987-7002 

tennet@uqam.ca

10-13 mai
Congrès annuel de la Société cana­
dienne de zoologie : « Développement 
durable et préservation de l’intégrité
des écosystèmes», organisé conjoin­
tement par l’UQAR, l’INRS et l’institut 
Maurice-Lamontagne (Pêches et Océans 
Canada). Autres thèmes couverts: «Adap­
tation en fonction des niveaux d’organi­
sation écologique», «Les indicateurs 
de l’état physiologique» et «Les para­

À SUIVRE

sites et l’aquaculture : stratégies de con­
trôle immunologique», à l’Université 
du Québec à Rimouski.

Renseignements :
Centre océanographique de Rimouski 

Céline Audet 
(418) 724-1744 

Jocelyne Pellerin 
(418) 724-1704

11 mai
Organisation du travail et prévention: 
l’influence des facteurs psychoso­
ciaux. Conférenciers : Jean-François Chan- 
lat et Marie-Claire Carpentier Roy. Dans 
le cadre des conférences scientifiques 
1994-1995 organisées par le Groupe de 
recherche sur les aspects sociaux de la 
santé et de la prévention (GRASP), à l’Uni­
versité de Montréal, 2815, boul. Édouard- 
Montpetit, salle 075, à 12 h 00. 

Renseignements :
GRASP

(514) 343-6193

11-13 mai
Conférence sur les dimensions so­
ciales de l’intégration continentale,
organisée par le Réseau québécois sur 
l’intégration continentale, à l’Université 
du Québec à Montréal (UQAM). 

Renseignements :
Dorval Brunelle 

Département de sociologie 
(UQAM)

(514) 987-4373 

11-12 mai
Les 25 ans de la didactique des ma­
thématiques au Québec, colloque du 
Groupe des didacticiens et didacticiennes 
des mathématiques du Québec (GDM) 
organisé par le Centre interdisciplinaire 
de recherche sur l’apprentissage et le dé­
veloppement en éducation (CIRADE), à 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM). 

Renseignements :
Richard Pallascio

Département de mathématiques et in­
formatique (UQAM)

(514) 987-8560

MAI - JUIN
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12- 13 mai
L’apprentissage au centre de mes 
préoccupations, colloque organisé par 
les commissions scolaires de Québec- 
Chaudière-Appalaches et la Direction 
régionale de Québec-Chaudière-Appa- 
laches, au pavillon De Koninck de l’Uni­
versité Laval, à Québec.

Renseignements :
Jean-Louis Lebœuf 

Ministère de l’Éducation 
(418) 643-7934

13- 14 mai
Conférence sur l’histoire des neuro­
sciences, organisée par Harry Whitaker 
du Laboratoire de neuroscience de la 
cognition de l’Université du Québec à 
Montréal, à la salle DR-200 de l’UQAM 
(13 mai) et à l’hôtel Days-Inn Vieux- 
Montréal (14 mai).

Renseignements :
Harry Whitaker ou Claire Goguen 

(514) 987-7002 
tennet@uqam.ca

17 mai
Restructuration économique et trans­
formation du marché du travail mon­
tréalais, 1971-1991. Conférencier: Marc 
V. Levine. Dans le cadre des déjeuners- 
séminaires organisés par l’INRS-Urbani- 
sation, à l'INRS-Urbanisation à Montréal. 

Renseignements : 
INRS-Urbanisation 

(514) 499-4002

19 mai
La veille technologique dans les PME.
Conférencier: Pierre-André Julien. Sémi­
naire organisé par le Centre interuniversi­
taire de recherche sur la science et la tech­
nologie (CIRST), à l’Université du Québec 
à Montréal, pavillon Les Atriums. 

Renseignements:
CIRST

(514) 987-4018

mailto:tennet@uqam.ca
mailto:tennet@uqam.ca


L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC ET LES ÉTABLISSEMENTS DU RÉSEAU 
S'ASSOCIENT À L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À CHICOUTIMI

BIENVENUE 
AU CONGRES 
D e L’AC FAS !

DU 22 AU 26 MAI 1995
ROUYN-NORANDA UNIVERSITÉ DU QUÉBEC EN ABITIBI-TÉMISCAMINGUE HULL UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À HULL LAVAL INSTITUT ARMAND- 
FRAPPIER MONTRÉAL UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL / ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE TROIS-RIVIÈRES UNIVERSITÉ DU 
QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRES QUÉBEC INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE / ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION PUBLIQUE / 
TÉLÉ-UNIVERSITÉ / SIÈGE SOCIAL CHICOUTIMI UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À CHICOUTIMI RIMOUSKI UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À RIMOUSKI
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♦ LAVAL£ HULL

MONTRÉAL Université 
du Québec



JUIN2 2 - 2 6 mai
63e Congrès de l’Association cana­
dienne française pour l’avancement 
des sciences (Acfas): «Sciences et 
société: partenaires pour l’avenir»,
à l’Université du Québec à Chicoutimi. 

Renseignements: 
Secrétariat de l’Acfas 

(514) 849-0045

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L'ACFAS/1994-1995

André Boudreau (président), langue et linguistique, Université Laval

Yves P. Bourhis, génie des matériaux. Air Liquide Canada limitée

Pierre J. Carreau, génie chimique, Centre de recherche appliquée 
sur les polymères, École polytechnique de Montréal

Hélène Dallaire, sciences de la santé, Université d’Ottawa

Nicole Gallo-Payet, médecine, Service d’endocrinologie,
Faculté de médecine, Université de Sherbrooke

Pierre Gaudet, fabrication aérospatiale. École polytechnique 
de Montréal, étudiant

Luc-Alain Giraldeau, sciences biologiques, Université Concordia

Marie-Marthe Hébert, éducation, Université du Québec à Chicoutimi

Gilles Jean, énergie, CANMET - LRDE, Ressources naturelles Canada

Yves Laberge, sociologie, Université Laval, étudiant

Jean Lafontant, sociologie, Collège universitaire de Saint-Boniface

Maryse Lassonde (présidente sortante), neuropsychologie, 
Université de Montréal

Gilles Nadeau (trésorier), économie, CAE Électronique Limitée

Ginette Ouellette, mathématiques, Collège de Maisonneuve

Christiane Quérido, sociologie, École nationale d’administration 
publique de l’Université du Québec (ENAP)

Jean Sauvé, génie mécanique, Université de Waterloo

Jean-Pascal Souque (2e vice-président), éducation,
Le Conference Board du Canada

Serge St-Pierre, sciences de la santé, Institut national 
de la recherche scientifique-Santé (INRS-Santé)

Jennifer Stoddart <lrc vice-présidente), droit civil, Direction 
des enquêtes, Commission des droits de la personne du Québec

François Tavenas, sciences appliquées, Université McGill

Jean-Marie Toulouse, administration, École des hautes études 
commerciales

Francis Weil, physique et mathématiques, Université de Moncton

Germain Godbout (secrétaire), 
chimie, directeur générai, Acfas

Jean-Marie Demers (archiviste), biologie, professeur retraité, 
Département des sciences biologiques, Université de Montréal

2 4 - 2 7 mai
2e Conférence internationale sur la 
prise en charge extra-hospitalière des 
personnes vivant avec le VIH-sida,
au Palais des congrès de Montréal. 

Renseignements 
Bureau de la Conférence 

Montréal HIV 95 
(514) 286-0855

2 4-2 7 mal
Troisième congrès régional améri­
cain de la Société internationale de 
droit du travail et de la sécurité so­
ciale: la protection de l’intimité du 
salarié en droit du travail; l’avenir 
de la négociation collective et les 
nouvelles formes d’emploi; les soins 
de santé: régime privé ou public?, 
à l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM).

Renseignements:
Jacques Desmarais 

Département des sciences juridiques 
(UQAM)

(514) 987-6178 

2 5 - 2 7 mai
Science, technologie et communica­
tion: au collégial, un monde branché,
7e colloque annuel de l’Association pour 
la recherche au collégial (ARC), au cégep 
de Jonquière.

Renseignements: 
Association pour la recherche 

au collégial 
(418) 542-5901

27 mai - I 0 juin 
Congrès des Sociétés savantes, à l’Uni­
versité du Québec à Montréal (UQAM). 

Renseignements:
Joanne Noël 

(514) 987-4000

29 mai - 1 " juin
3e Colloque canadien sur les circuits 
intégrés programmables (FPD’95): 
technologie, outils et applications,
organisé conjointement par l’École poly­
technique et l’Université du Québec à 
Montréal, à l’École polytechnique. 

Renseignements:
Mohamad Sawan 
(514) 340-5943

MAI - JUIN
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2-4 juin
Élargir nos horizons: santé des 
femmes, classe sociale et communau­
tés culturelles, 11e conférence de la So­
ciety for Menstrual Cycle Research en 
collaboration avec Les publications Une 
véritable amie, à l’Hôtel du parc, à Mon­
tréal.

Renseignements:
Janine O’Leary Cobb 

3575, boul. Saint-Laurent 
Bureau 402 

Montréal (Québec)
H2X 2T7

7-10 juin
Approche comparative de l’immigra­
tion et de l’ethnicité, congrès annuel de 
l’Association d’études canadiennes (AEC), 
à l’Université du Québec à Montréal. 

Renseignements:
José Cadorette 

AEC
(514) 987-7784

8-9 juin
Phytoprotection, environnement et 
écosystèmes, 87e Réunion annuelle de 
la Société de protection des plantes du 
Québec, à l’hôtel Delta de Sherbrooke. 

Renseignements:
Carole Beaulieu 
(819) 821-7997 

c.beauli@courrier.usherb.ca

11-16 juin
CAM’95 : La physique pour la paix 
et la prospérité, congrès de l’Associa­
tion canadienne des physiciens et phy­
siciennes, au pavillon De Koninck de 
l’Université Laval, à Québec.

Renseignements:
Roger Lessard 
(418) 656-3436 

cam95@phy.ulaval.ca

JUILLET

9-13 juillet
Premier symposium international 
sur les nouveaux matériaux pour sys­
tèmes de piles à combustibles, organi-

mailto:c.beauli@courrier.usherb.ca
mailto:cam95@phy.ulaval.ca


sé par le professeur Oumarou Savadogo 
de l’École polytechnique, à l'hôtel Mon­
tréal Hilton Bonaventure.

Renseignements:
Bureau des congrès 
École polytechnique 

(514) 340-3215

20-23 juillet
Symposium international sur la dy­
namique atomique et moléculaire en 
photo-ionisation, organisé par Michel 
Larzillière du Département de physique 
de l’Université Laval, au pavillon La Lau- 
rentienne de l’Université, à Québec. 

Renseignements :
Michel Larzillière 

Tél.: (418) 656-2472 
Téléc.: (418) 656-2040 

Iarzil@phy.ulaval.ca

AOÛT

24-26 août
Regards sur l’histoire / Vision of 
History, congrès de l’Association for 
History and Computing, à l’hôtel Reine- 
Élizabeth, à Montréal.

Renseignements :
José Igartua 

Département d’histoire 
Université du Québec à Montréal 
(514) 987-7832, gopher.uqam.ca 

(calendrier des événements)

27 août-3 septembre 
18e Congrès international des sciences 
historiques, sous l’égide de la Société 
historique du Canada, organisé par un 
comité conjoint Université Concordia, 
Université McGill, Université de Montréal 
et Université du Québec à Montréal 
(UQAM), au Palais des congrès de Mon­
tréal ainsi qu’à l’UQAM.

Renseignements :
Madeleine Bergevin 

Université de Montréal 
(514) 343-6492 

Jean-Claude Robert 
UQAM

(514) 987-8433, 
gopher.uqam.ca 

(calendrier des événements) 
cish95@uqam.ca

*
28 août - 1 " septembre

Congrès international sur la tecto­
nique et la métallogénie des cein­
tures orogéniques du précambrien 
inférieur et moyen, à la salle Marie- 
Gérin-Lajoie de l’Université du Québec 
à Montréal.

Renseignements :
Johanne Tremblay, Bureau des congrès 
École polytechnique: (514) 340-4991 

precam95@ere.umontreal.ca 
Normand Goulet, Département des 

sciences de la terre, UQAM 
(514) 987-3375

SEPTEMBRE

20-23 septembre 
Concepts de base et applications en 
génie biomédical. Au service des 
soins de la santé, dans le cadre de la 
17th Annual International Conference of 
the IEEE Engineering in Medicine and Bi­
ology Society et de la 21st Canadian Med­
ical and Biological Engineering Confer­
ence, au Palais des congrès, à Montréal.

Renseignements:
Secrétariat de la conférence 

Coplanor Congrès inc.
(514) 848-1133 

embc95@copIanor.qc.ca

26 septembre
Redéfinition des rapports entre les 
sexes: fondements d’un nouvel ordre 
mondial, conférence organisée par le 
Centre de recherches pour le développe­
ment international (CRDI), au CRDI, 250, 
rue Albert, à Ottawa.

Renseignements :
Pauline Dole, CRDI: (613) 236-6163, 

poste 2479, pdole@idrc.ca

27-30 septembre 
Colloque international «Gabrielle-
Roy», organisé par le Centre d’études 
franco-canadiennes de l’Ouest (CEFCO), 
au Collège universitaire de Saint-Boni- 
face, à Winnipeg.

Renseignements :
Claudine Cecille, secrétariat du CEFCO 

(204) 233-0210, poste 247 
André Fauchon: (204) 233-0210, 

poste 423

La Fédération canadienne des 
sciences sociales et son Réseau 
des questions féministes (RQF) 
organisent un panel dans le 

cadre du Congrès des sociétés savantes à 
l’UQAM, le lundi 5 juin, de 15h00 à 16h30 :

FEMMES, TRAVAIL et STRESS: Élaborer des 
mécanismes de changement en comblant l’écart 
entre la recherche et les politiques.

Ce panel portera sur le thème spécial 
"Travailleurs/travailleuses". Y participeront:

Cannie Stark(-Adamec) : University of Regina et 
présidente du RQF;

Joan Andrew : Sous-ministre adjointe, Ministère 
de l’éducation et de la formation, Ontario, 
présidera ce panel;

Christine Corbeil : Université du Québec à 
Montréal;

Denyse Côté: Université du Québec à Hull;

Anne-Marie Julien : Bureau de la main d’oeuvre 
féminine, Développement des ressources 
humaines, Canada;

Catherine Lee : Université d’Ottawa;

Hélène Massé : Secrétariat de la Condition 
féminine, Québec.

Information: S. Dagenais (613) 238-6112 poste 304

mailto:Iarzil@phy.ulaval.ca
mailto:cish95@uqam.ca
mailto:precam95@ere.umontreal.ca
mailto:embc95@copIanor.qc.ca
mailto:pdole@idrc.ca
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Info-Tech
Le magazine de 

l'informatique et de 
la technologie au 

service des utilisateurs 
et des décideurs 

québécois. 
Un an,11 nos, 31.57 $.

: d’achat Los logiciels II impôt

Québei Richard Barnabe : i irréversible '

ence
La planète
des gènes

I* bulletin de^ar

Québec Science
Toute l'actualité en sciences et en technolo­
gie. Fiable et passionnant depuis 32 ans! 

Un an, 10 nos, 34,67 $.

le mogoiine drôlement sdcntrfique

ARAIGNÉES

Les Débrouillards
Reportages illustrés, 
B.D., expériences, jeux. 
Drôlement 
scientifique!
Pour les 9-14 ans.
Un an, 10 nos, 27,30 $.

n pays de connaissances
avec les magazines québécois de vulgarisation scientifique

QUATRE-TEMPS

i.i; moviSi 
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CHAMPIGNONS'

Quatre-Temps touche 
la botanique, l'horticulture, les sciences 

de la nature et de l'environnement. 
Un an, 4 nos, 28 $.
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Forêt & Conservation
La forêt intéresse, préoccupe, fascine... Forêt 
& Conservation montre,questionne, répond. 

Un an, 10 nos, 27,35 $.

SPECIAL MONTREAL

Quand la nature 
entre ou musée

$«j nrts dmsous, ripâtes 

Un pck de rnhenhc en

Des éeoht devant In tribunaux

Franc-Vert
Découvrez la nature et 

l'environnement... en beauté! 
Un an, 6 nos, 23,93 $.

QuébecOiseaux

Québec Oiseaux
Pour tout connaître sur nos oiseaux. 

Un an, 4 nos, 16 $.

*Livrélus 94»

ACTÜOüMilE
APOCALYPSE SUR^BUTEF

Un Montréalais 
découvre une

Elle s'écrase

Sur Terre, 
ce serait la 
fin du monde

magnifique

Toutes les photos 
de l'éclipse de la 
décennie

Astronomie-Québec Interface Spectre
Astronomie-Québec, le magazine Pour découvrir la science Spectre, pour l’avancement

qui vous amène d’une étoile à l'autre. et réfléchir sur ses enjeux. Un an, 5 nos plus de l'enseignement des sciences au Québec.
Un an, 6 nos, 32 $. le bottin de la recherche, 41,02 $ (étudiants : 20,51 $). Un an, 6 nos, 26,70 $.

Veuillez m’abonner au(x) n -magazine(s) suivant(s) : Nom------------------------------------------------------------Prenom-----------------------------------------------------

Astronomie-Québec (32 $)...............O ArlrPQQP Ann
Les Débrouillards (27,30 $).............Q --------------------------------------------------------------------------—— ------------------------------
Forêt & Conservation (27,35 $)...........□ w:,, Provinro
Franc Vert (23,93 $)............................□ Vl"e ----------------------------------------------------------- province-----------------------------------------------------

Info-Tech (31.57$)............................ Q pofjp nn^tal TpI •
Interface (41,02 $ étudiants : 20,51 $)□ HUbldl --------------------------------------------- ei"------------------------------------------------------------

Quatre-Temps (28 $)........................Q Faites votre(vos) chèque(s) à l’ordre du(des) magazine(s) choisi(s) et postez-le(les) à :
Québec Oiseaux (16 $)....................Q Agence Science-Presse, 3995, Sainte-Catherine Est, Montréal, Québec, H1W 2G7
Québec Science (34,67 $)................. □ (SVP, un chèque par abonnement).
Spectre (26,70 $)..............................Q Toutes taxes incluses. Prix en vigueur jusqu’au 30 juin 1995.

IF



Pour le

importants

Un milieu
stimulant

Des liens

LE SAVOIR DU MONDE 
PASSE PAR ICI

POURQUOI CHOISIR 
L’UNIVERSITÉ UVAL POUR 

VOS ÉTUDES 
DE 2e ET y CYCLES ?

Des professeurs 
chercheur: 
chevronnés

qui partagent 
leur savoi

Une formation 561-0478(418sa oir ou

aux nouveaux

Des programmes

de bourses et de 
soutien financier

étroits avec 
l'entreprise privée 

et le marché 
du travail

Faculté des
etudes supérieures

£
■Renée Cloutier, professeure 

Faculté des sciences de l'éducation 
Denis Bélanger, étudiant 

Maîtrise en administration des affaires

Dinh N. Nguyen, doyen 
Faculté des études supérieures

Annik Delagrave, étudiante 
Doctorat en génie civil

• ' 'v

Bastien Bouchard, étudiant 
Maîtrise en communication publique

UNIVERSITE
LAVAL

Pavillon Jean-Charles-Bonenfant, Québec, Canada G1K 7P4



UNIVERSITÉ DE
SHERBROOKE

magique?

Centrée sur l'étudiante et l'étudiant, l’Université de 
Sherbrooke est reconnue pour l'importance qu'elle accorde 
à la formation pratique et à l'innovation dans 
l'enseignement et la recherche.

Une formule

Ne cherchez pas plus loin!
Cette formule a fait ses preuves...

Non merci

Le succès de
la recherche à
I Université de
Sherbrooke est
scientifique

Payt I rr
connaissance ▲

Renseignements
1-800-267-UdeS

t
ij


